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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

DIRECTIVE 94/9/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 23 mars 1994

concernant le rapprochement des législations des États membres pour les appareils et les
systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphères explosibles

LE PARLEMENT EUROPEEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 100 A,

vu la proposition de la Commission ('),

vu l'avis du Comité économique et social ( 2 ),

statuant conformément à la procédure prévue à l'arti­
cle 189 B du traité,

considérant qu' il incombe aux États membres d'assurer ,
sur leur territoire, la sécurité et la santé des personnes et,
le cas échéant, des animaux domestiques et des biens
ainsi que, en particulier, celle des travailleurs, notamment
vis-à-vis des risques découlant de l'utilisation des appa­
reils et systèmes de protection en atmosphères explosi­
bles;

considérant que , dans des États membres , des dispositions
impératives déterminent le niveau de sécurité que doivent
respecter les appareils et systèmes de protection destinés à
être utilisés en atmosphères explosibles ; qu' il s'agit géné­
ralement de spécifications d'ordre électrique et non élec­
trique qui influent sur la conception et la construction du
matériel utilisable en atmosphères explosibles;

considérant que les exigences auxquelles le matériel doit
répondre diffèrent d'un État membre à un autre dans leur
degré d'extension et par des procédures de contrôle
divergentes; que , par conséquent, ces disparités sont de
nature à entraver les échanges à l' intérieur de la Commu­
nauté;

considérant que l'harmonisation des législations nationa­
les est la seule manière de supprimer ces entraves au libre
échange; que cet objectif ne peut être atteint de manière
satisfaisante par les États membres individuels; que la
présente directive n'établit que les exigences indispensa­
bles à la libre circulation des équipements auxquels elle
s'applique;

considérant que les textes réglementaires visant à éliminer
des entraves techniques aux échanges doivent suivre la
nouvelle approche prévue dans la résolution du Conseil
du 7 mai 1985 ( 3 ), qui impose la définition d'exigences
essentielles concernant la sécurité et autres exigences
d'intérêt collectif, sans réduire les niveaux existants et
justifiés de protection dans les États membres ; que cette
résolution prévoit le traitement d'un très grand nombre
de produits dans une directive unique, afin d'éviter des
modifications fréquentes et la prolifération de directives;

considérant que les directives existantes concernant le
rapprochement des législations des États membres relati­
ves au matériel électrique utilisable en atmosphère explo­
sible ont introduit une évolution positive dans la protec­
tion contre les explosions par des mesures liées à la
construction du matériel en question, et ont contribué à
l'abolition des entraves aux échanges dans ce domaine;
que, parallèlement, une révision et un élargissement des
directives existantes est nécessaire comme il importe par­
ticulièrement, dans un contexte global , de parer à tous les
dangers potentiels émanant des appareils; que ceci impli­
que particulièrement que , déjà dès la conception et pen­
dant la phase de construction, des mesures doivent être
considérées afin de garantir une protection efficace des
utilisateurs et des tiers;

considérant que la nature du danger, les mesures protec­
trices et les méthodes d'essais sont souvent très similaires,
voire identiques , pour le matériel de mine et de surface;
qu'il est par conséquent requis de traiter les appareils et
systèmes de protection des deux groupes dans une direc­
tive unique;

considérant que les deux groupes de matériel précités
sont utilisés dans un grand nombre de secteurs à activité
commerciale et industrielle et présentent une importance
économique considérable;

considérant que le respect des exigences essentielles de
sécurité et de santé constitue un impératif pour assurer la
sécurité des appareils et systèmes de protection; que ces
exigences ont été subdivisées en exigences générales et en

o JO n° C 46 du 20 . 2 . 1992 , p. 19 .
(2 ) JO n° C 106 du 27 . 4 . 1992 , p. 9 . ( 3 ) JO n° C 136 du 4 . 6 . 1985 , p. 1 .
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exigences supplémentaires auxquelles les appareils et les
systèmes de protection doivent répondre; que, en particu­
lier , les exigences supplémentaires sont censées prendre en
considération les dangers existants ou potentiels ; qu'il en
résulte que les appareils et systèmes de protection met­
tront en œuvre une ou plusieurs de ces exigences pour
autant que cela soit nécessaire pour leur bon fonctionne­
ment ou applicable pour une utilisation conformément à
leur destination; que la notion d'utilisation conforme à sa
destination est primordiale pour la sécurité vis-à-vis des
explosions pour les appareils et systèmes de protection;
qu'une information complète fournie par le fabricant est
indispensable ; qu'un marquage spécifique et clair du
matériel , indiquant son utilisation en atmosphère explosi­
ble , est également nécessaire ;

considérant qu' il est prévu de préparer une directive
basée sur l'article 118 A relative aux travaux en atmo­
sphères explosibles; que cette directive complémentaire
visera notamment les dangers d'explosion liés à l'utilisa­
tion et/ou la nature et les méthodes d' installation;

considérant que le respect des exigences essentielles de
sécurité et de santé constitue un impératif pour assurer la
sécurité du matériel ; que ces exigences devront être appli­
quées avec discernement pour tenir compte du niveau
technologique existant lors de la construction ainsi que
des impératifs techniques et économiques;

considérant qu'il convient d'améliorer le cadre législatif
en vue d'assurer une contribution efficace et appropriée
des employeurs et des travailleurs au processus de norma­
lisation; que cela doit être achevé au plus tard à la mise
en application de la présente directive;

considérant que, vu la nature des risques inhérents à
l'utilisation de matériel dans des atmosphères explosibles ,
il est nécessaire de mettre en place des procédures d'éva­
luation de la conformité aux exigences essentielles de la
directive; que ces procédures doivent être conçues en
fonction du degré de risque que peuvent présenter les
appareils et/ou vis-à-vis de laquelle les systèmes devront
protéger l'environnement immédiat; que , par conséquent,
chaque catégorie de conformité du matériel doit être
complétée par une procédure adéquate ou un choix entre
plusieurs procédures équivalentes ; que les procédures
retenues correspondent entièrement à la décision 93/
465/CEE du Conseil , du 22 juillet 1993, concernant les
modules relatifs aux différentes phases de procédures
d'évaluation de la conformité et les règles d'apposition et
d'utilisation du marquage « CE » de conformité, destinés à
être utilisés dans les directives d'harmonisation techni­
que ( 2 );

considérant que le Conseil a prévu l'apposition du mar­
quage CE, soit par le fabricant, soit par son mandataire
établi dans la Communauté; que ce marquage signifie la
conformité du produit avec toutes les exigences essentiel­
les et procédures d'évaluation prévues par le droit com­
munautaire d'application pour le produit;

considérant qu' il est approprié que les Etats membres
puissent, ainsi qu'il est prévu à l'article 100 A paragra­
phe 5 du traité, prendre des mesures provisoires de
nature à limiter ou à interdire la mise sur le marché et
l'utilisation des appareils et systèmes de protection au cas
où ils présentent un risque particulier pour la sécurité des
personnes et, le cas échéant, des animaux domestiques ou
des biens, pour autant que ces mesures soient soumises à
une procédure communautaire de contrôle;

considérant que les destinataires de toute décision prise
dans le cadre de la présente directive doivent connaître les
motivations de cette décision et les moyens de recours qui
leur sont ouverts;

considérant que le Conseil a adopté , le 18 décembre
1975 , la directive-cadre 76/117/CEE, relative au matériel
électrique utilisable en atmosphère explosible de sur­
face ( 3 ) et, le 15 février 1982, la directive 82/130/CEE
relative au matériel électrique utilisable en atmosphère
explosible des mines grisouteuses ( 4 ); que, dès le début
des travaux d'harmonisation, il a été envisagé de conver­
tir l'harmonisation optionnelle et partielle sur laquelle ces
directives sont basées en une harmonisation totale; que la

considérant que, dès lors, la présente directive ne définit
que des exigences essentielles ; que, pour faciliter la preuve
de sa conformité aux exigences essentielles, il est nécessai­
re de disposer de normes harmonisées sur le plan euro­
péen, en particulier en ce qui concerne les aspects non
électriques de la protection contre les explosions , et ceci
en rapport avec la conception, la construction et les essais
du matériel, normes dont le respect assure au produit une
présomption de conformité avec ces exigences essentielles ;
que ces normes harmonisées sur le plan européen sont
élaborées par des organismes privés et doivent conserver
leur statut de dispositions non impératives ; que , à cette
fin, le Comité européen de normalisation ( CEN) et le
Comité européen de normalisation électrotechnique ( Ce­
nélec ) sont reconnus comme étant les organismes compé­
tents pour adopter les normes harmonisées conformément
aux orientations générales pour la coopération entre la
Commission et ces deux organismes, signées le 13 novem­
bre 1984; que , au sens de la présente directive , une
norme harmonisée est une spécification technique (norme
européenne ou document d'harmonisation ) adoptée par
l'un ou l'autre de ces organismes, ou les deux, sur
mandat de la Commission, conformément à la directive
83/189/CEE du Conseil , du 28 mars 1983, prévoyant une
procédure d' information dans le domaine des normes et
réglementations techniques ( ! ), ainsi qu'en vertu des
orientations générales susvisées;

( 2 ) JO n° L 220 du 30 . 8 . 1993 , p. 23 .
( 3 ) JO n° L 24 du 31 . 1 . 1976 , p. 45 . Directive modifiée en

dernier lieu par la directive 90/487/CEE (JO n° L 270 du(') JO n° L 109 du 26 . 4 . 1983 , p. 8 . Directive modifiée en
dernier lieu par la directive 88/182/CEE (JO n" L 81 du
26 . 3 . 1988 , p. 75 ).

2 . 10 . 1990, p . 23 ).
( 4 ) JO n° L 59 du 2 . 3 . 1982, p. 10.
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présente directive couvre entièrement le domaine des
directives susmentionnées; que, par conséquent, ces direc­
tives doivent être abrogées;

considérant que le marché intérieur comporte un espace
sans frontières intérieures dans lequel la libre circulation
des marchandises, des personnes , des services et des
capitaux est assurée;

considérant qu'il est nécessaire de prévoir un régime
transitoire permettant la mise sur le marché et la mise en
service du matériel fabriqué conformément aux réglemen­
tations nationales en vigueur à la date d'adoption de la
présente directive ,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Atmosphère explosive

Mélange avec l'air, dans les conditions atmosphériques,
de substances inflammables sous forme de gaz, vapeurs,
brouillards ou poussières, dans lequel , après inflamma­
tion , la combustion se propage à l'ensemble du mélange
non brûlé.

Atmosphère explosible

Atmosphère susceptible de devenir explosive par suite des
conditions locales et opérationnelles .

Groupes et catégories d'appareils

Le groupe d'appareils I est celui des appareils destinés
aux travaux souterrains des mines et aux parties de leurs
installations de surface, susceptibles d'être mis en danger
par le grisou et/ou des poussières combustibles .

Le groupe d'appareils II est celui des appareils destinés à
être utilisés dans d'autres lieux susceptibles d'être mis en
danger par des atmosphères explosives .

Les catégories d'appareils définissant les niveaux de pro­
tection exigés sont décrites à l'annexe I.

Les appareils et systèmes de protection peuvent être
conçus pour des atmosphères explosives particulières .
Dans ce cas , ils seront marqués en conséquence .

Utilisation conformément à sa destination

Usage d'appareils et de systèmes de protection ainsi que
de dispositifs visés à l'article 1 er paragraphe 2 conformé­
ment aux groupes et catégories d'appareils, ainsi qu'à
toutes les indications fournies par le constructeur et
nécessaires pour assurer le fonctionnement sûr des appa­
reils .

4 . Sont exclus du champ d'application de la présente
directive:

— les dispositifs médicaux destinés à être utilisés dans un
environnement médical,

— les appareils et systèmes de protection lorsque le
danger d'explosion est exclusivement dû à la présence
de matières explosives ou de matières chimiques insta­
bles,

— les équipements destinés à être utilisés dans des envi­
ronnements domestiques et non commerciaux dans
lesquels une atmosphère explosible ne peut surgir que
rarement, uniquement comme résultant d'une fuite
accidentelle de gaz,

— les équipements de protection individuelle faisant l'ob­
jet de la directive 89/686/CEE ('),

— les navires de mer et les unités mobiles off shore ainsi
que les équipements à bord de ces navires ou unités,

CHAPITRE PREMIER

Champ d'application, mise sur le marché et libre circula­
tion

Article premier

1 . La présente directive s'applique aux appareils et aux
systèmes de protection destinés à être utilisés en atmo­
sphères explosibles .

2. Entrent également dans le champ d'application de la
présente directive les dispositifs de sécurité, de contrôle et
de réglage destinés à être utilisés en dehors d'atmosphères
explosibles mais qui sont nécessaires ou qui contribuent
au fonctionnement sûr des appareils et systèmes de pro­
tection au regard des risques d'explosion .

3 . Au sens de la présente directive , les définitions
suivantes s'appliquent :

Appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés
en atmosphères explosibles
a) Par appareils, on entend les machines, les matériels,

les dispositifs fixes ou mobiles , les organes de com­
mande, l'instrumentation et les systèmes de détection
et de prévention qui , seuls ou combinés, sont destinés
à la production, au transport, au stockage, à la
mesure , à la régulation, à la conversion d'énergie et à
la transformation de matériau et qui , par les sources
potentielles d'inflammation qui leur sont propres ,
risquent de provoquer le déclenchement d'une explo­
sion.

b) Sont considérés comme systèmes de protection les
dispositifs, autres que les composants des appareils
définis ci-dessus, dont la fonction est d'arrêter immé­
diatement les explosions naissantes et/ou de limiter la
zone affectée par une explosion et qui sont mis
séparément sur le marché comme systèmes à fonction
autonome.

c) Sont appelées «composants » les pièces qui sont essen­
tielles au fonctionnement sûr des appareils et des
systèmes de protection mais qui n'ont pas de fonction
autonome. (') JO n° L 399 du 30 . 12 . 1989 , p. 18 .
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leur territoire d'appareils et de systèmes de protection
ainsi que de dispositifs visés à l'article 1 er paragraphe 2
qui satisfont à la présente directive .

2 . Les États membres ne peuvent interdire , restreindre
ou entraver la mise sur le marché des composants lors­
que, accompagnés d'une déclaration écrite de conformité
visée à l'article 8 paragraphe 3 , ils sont destinés à être
incorporés à un appareil ou à un système de protection,
au sens de la présente directive .

— les moyens de transport, c'est-à-dire les véhicules et
leurs remorques destinés uniquement au transport des
personnes dans les airs , sur les réseaux routiers,
ferroviaires ou sur l'eau et les moyens de transport,
dans la mesure où ils sont conçus pour le transport de
marchandises dans les airs, sur les réseaux publics
routiers, ferroviaires ou sur l'eau. Ne sont pas exclus
les véhicules destinés à être utilisés dans une atmo­
sphère explosible,

— les équipements couverts par l'article 223 paragra­
phe 1 point b ) du traité .

Article 2

1 . Les États membres prennent toutes mesures utiles
pour que les appareils et les systèmes de protection ainsi
que les dispositifs visés à l' article 1 er paragraphe 2 aux­
quels s'applique la présente directive ne puissent être mis
sur le marché et en service que s' ils ne compromettent pas
la sécurité et la santé des personnes et, le cas échéant, des
animaux domestiques ou des biens, lorsqu' ils sont instal­
lés et entretenus convenablement et utilisés conformément
à leur destination .

2 . Les dispositions de la présente directive n'affectent
pas la faculté des États membres de prescrire , dans le
respect des dispositions du traité, les exigences qu' ils
estiment nécessaires pour assurer la protection des per­
sonnes et, en particulier, des travailleurs utilisant les
appareils et les systèmes de protection ainsi que les
dispositifs visés à l'article 1 er paragraphe 2 concernés
pour autant que cela n' implique pas des modifications de
ceux-ci par rapport à la présente directive .

3 . Les États membres ne font pas obstacle , notamment
lors des foires , des expositions et des démonstrations , à la
présentation d'appareils et de systèmes de protection ainsi
que de dispositifs visés à l'article 1 er paragraphe 2 non
conformes aux dispositions de la présente directive, pour
autant qu'un panneau visible indique clairement leur
non-conformité ainsi que l' impossibilité d'acquérir ces
appareils, systèmes de protection et dispositifs visés à
l'article 1 er paragraphe 2 avant leur mise en conformité
par le fabricant ou son mandataire établi dans la Com­
munauté . Lors de démonstrations , les mesures de sécurité
adéquates doivent être prises afin d'assurer la protection
des personnes .

Article 5

1 . Les États membres considèrent comme conformes à
l'ensemble des dispositions de la présente directive , y
compris aux procédures d'évaluation de la conformité
prévues au chapitre II :

— les appareils et les systèmes de protection ainsi que les
dispositifs visés à l'article 1 er paragraphe 2 accompa­
gnés de la déclaration CE de conformité visée à
l'annexe X qui sont munis du marquage CE prévu à
l'article 10 ,

— les composants visés à l'article 4 paragraphe 2 accom­
pagnés de la déclaration écrite de conformité visée à
l'article 8 paragraphe 3 .

En l'absence de normes harmonisées, les États membres
prennent les dispositions qu' ils jugent nécessaires pour
que soient portées à la connaissance des parties concer­
nées les normes et spécifications techniques nationales
existantes qui sont considérées comme des documents
importants ou utiles pour l'application correcte des exi­
gences essentielles de sécurité et de santé énoncées à
l'annexe II .

2 . Lorsqu'une norme nationale transposant une norme
harmonisée, dont la référence a fait l'objet d'une publica­
tion au Journal officiel des Communautés européennes,
couvre une ou plusieurs exigences essentielles de sécurité,
l'appareil , le système de protection, le dispositif visé à
l'article 1 er paragraphe 2 ou le composant visé à l'arti­
cle 4 paragraphe 2 construit conformément à cette norme
est présumé conforme aux exigences essentielles de sécuri­
té et de santé concernées .

Les États membres publient les références des normes
nationales transposant les normes harmonisées .

3 . Les États membres s'assurent que soient prises les
mesures appropriées en vue de permettre aux partenaires
sociaux d'avoir une influence , au niveau national, sur le
processus d'élaboration et de suivi des normes harmoni­
sées.

Article 3

1 . Les appareils et les systèmes de protection ainsi que
les dispositifs visés à l'article 1 er paragraphe 2 auxquels
s'applique la présente directive doivent satisfaire aux
exigences essentielles de sécurité et de santé figurant à
l'annexe II, qui leur sont applicables en tenant compte de
leur destination .

Article 4

1 . Les États membres ne peuvent interdire, restreindre
ou entraver la mise sur le marché et la mise en service sur

Article 6

1 . Lorsqu'un État membre ou la Commission estime
que les normes harmonisées visées à l'article 5 para­
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L'État membre informe immédiatement la Commission de
cette mesure et indique les raisons de sa décision et, en
particulier, si la non-conformité résulte :

a ) du non-respect des exigences essentielles visées à
l'article 3 ;

b ) d'une mauvaise application des normes visées à l'arti­
cle 5 paragraphe 2;

c ) d'une lacune dans les normes visées à l'article 5
paragraphe 2 elles-mêmes .

2 . La Commission entre en consultation avec les par­
ties concernées dans les plus brefs délais. Lorsque la
Commission constate, après cette consultation, que la
mesure est justifiée, elle en informe immédiatement l'État
membre qui a pris l' initiative ainsi que les autres États
membres . Lorsque la Commission constate, après cette
consultation, que la mesure est injustifiée , elle en informe
immédiatement l'État membre qui a pris l' initiative ainsi
que le fabricant ou son mandataire établi dans la Com­
munauté . Lorsque la décision visée au paragraphe 1 est
motivée par une lacune des normes , elle saisit immédiate­
ment le comité si l'État membre ayant pris la décision
entend la maintenir et entame la procédure visée à
l'article 6 paragraphe 1 .

3 . Lorsqu'un appareil , un système de protection ou un
dispositif visé à l'article 1 er paragraphe 2 non conforme
est muni du marquage CE de conformité , l'État membre
compétend prend, à l'encontre de celui qui a apposé le
marquage , les mesures appropriées et en informe la
Commission et les autres États membres .

4. La Commission s'assure que les États membres sont
tenus informés du déroulement et des résultats de cette
procédure .

graphe 2 ne satisfont pas entièrement aux exigences
essentielles les concernant visées à l'article 3 , la Commis­
sion ou l'État membre saisit le comité institué par la
directive 83/189/CEE, ci-après dénommé «comité », en
exposant ses raisons . Le comité émet un avis d'urgence .

Au vu de l'avis rendu par le comité, la Commission
notifie aux États membres la nécessité de procéder ou
non au retrait des normes concernées des publications
visées à l'article 5 paragraphe 2 .

2 . La Commission peut arrêter toute mesure appro­
priée en vue d'assurer l'application pratique de manière
uniforme de la présente directive selon la procédure
prévue au paragraphe 3 .

3 . La Commission est assistée par un comité perma­
nent composé de représentants désignés par les États
membres et présidé par un représentant de la Commis­
sion .

Le comité permanent établit son règlement intérieur .

Le représentant de la Commission soumet au comité
permanent un projet des mesures à prendre . Le comité
émet son avis sur ce projet dans un délai que le président
peut fixer en fonction de l'urgence de la question en
cause , le cas échéant en procédant à un vote .

L'avis est inscrit au procès-verbal; en outre, chaque État
membre a le droit de demander que sa position figure à
ce procès-verbal .

La Commission tient le plus grand compte de l'avis émis
par le comité permanent . Elle informe ledit comité de la
façon dont elle a tenu compte de cet avis.

4 . Le comité permanent peut en outre examiner toute
question relative à l'application de la présente directive et
évoquée par son président, soit à l' initiative de celui-ci ,
soit à la demande d'un État membre .

CHAPITRE II

Procédures d'évaluation de la conformité

Article 7

1 . Lorsqu'un État membre constate que des appareils,
des systèmes de protection ou des dispositifs visés à
l'article 1 er paragraphe 2 munis du marquage CE de
conformité et utilisés conformément à leur destination
risquent de compromettre la sécurité des personnes et, le
cas échéant, des animaux domestiques ou des biens, il
prend toutes mesures utiles pour retirer ces appareils,
systèmes de protection ou dispositifs visés à l'article 1 er
paragraphe 2 du marché, interdire leur mise sur le
marché, leur mise en service ou restreindre leur libre
circulation .

Article 8

1 . Les procédures d'évaluation de la conformité des
appareils, y compris, si nécessaire, les dispositifs visés à
l'article 1 er paragraphe 2 sont les suivants :

a ) groupes d'appareils 1 et II, catégories d'appareils M 1
et 1

Le fabricant ou son mandataire établi dans la Com­
munauté, aux fins de l'apposition du marquage CE,
doit suivre la procédure d'examen CE de type, visée à
l'annexe III , en combinaison avec :
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4 . En outre, le fabricant ou son mandataire établi dans
la Communauté peut, aux fins de l'apposition du mar­
quage CE, suivre la procédure relative au contrôle interne
de fabrication, visée à l'annexe VIII, en ce qui concerne
les aspects de sécurité visés à l'annexe II point 1.2.7.

5 . Par dérogation aux paragraphes 1 à 4 , les autorités
compétentes peuvent, sur demande dûment justifiée,
autoriser la mise sur le marché et la mise en service , sur le
territoire de l'État membre concerné, des appareils et des
systèmes de protection ainsi que des dispositifs indivi­
duels visés à l'article 1 er paragraphe 2 pour lesquels les
procédures visées aux paragraphes 1 à 4 n'ont pas été
appliquées et dont l'utilisation est dans l'intérêt de la
protection .

6 . Les documents et la correspondance concernant les
procédures visées aux paragraphes 1 à 5 sont rédigés
dans une des langues officielles des Etats membres dans
lesquels ces procédures sont menées, ou dans une langue
acceptée par l'organisme notifié .

7 . a ) Lorsque les appareils et les systèmes de protection
ainsi que les dispositifs visés à l'article 1 er paragra­
phe 2 font l'objet d'autres directives portant sur
d'autres aspects et prévoyant l'apposition du mar­
quage CE visé à l'article 10, celui-ci indique que
lesdits appareils, systèmes de protection et disposi­
tifs sont également présumés conformes aux dispo­
sitions de ces autres directives .

b ) Toutefois , lorsqu'une ou plusieurs de ces directives
laissent le choix au fabricant, pendant une période
transitoire , du régime à appliquer, le marquage CE
indique la conformité aux dispositions des seules
directives appliquées par le fabricant. Dans ce cas,
les références des directives appliquées, telles que
publiées au Journal officiel des Communautés
européennes, doivent être inscrites sur les docu­
ments, notices ou instructions requis par ces direc­
tives et accompagnant les appareils et les systèmes
de protection ainsi que les dispositifs visés à l'arti­
cle 1 er paragraphe 2 .

— la procédure relative à l'assurance qualité de pro­
duction, visée à l'annexe IV
ou

— la procédure relative à la vérification sur produit,
visée à l'annexe V;

b ) groupes d'appareils I et II, catégories d'appareils M 2
et 2

i ) Pour les moteurs à combustion interne et pour les
appareils électriques de ces groupes et catégories ,
le fabricant ou son mandataire établi dans la
Communauté doit, aux fins de l'apposition du
marquage CE, suivre la procédure d'examen CE
de type, visée à l'annexe III , en combinaison
avec :

— la procédure relative à la conformité au type
visée à l'annexe VI

ou

— la procédure relative à l'assurance qualité du
produit, visée à l'annexe VII .

ii ) Pour les autres appareils de ces groupes et catégo­
ries, le fabricant ou son mandataire établi dans la
Communauté doit , aux fins de l'apposition du
marquage CE, suivre la procédure relative au
contrôle interne de fabrication, visée à l'an­
nexe VIII

et

communiquer le dossier prévu à l'annexe VIII
paragraphe 3 à un organisme notifié , qui accusera
réception de ce dossier dans les plus brefs délais et
le conservera ;

c ) groupe d'appareils II, catégorie d'appareils 3
Le fabricant ou son mandataire établi dans la Com­
munauté doit, aux fins de l'apposition du marquage
CE, appliquer la procédure relative au contrôle
interne de fabrication, visée à l'annexe VIII;

d ) groupes d'appareils I et H
Outre les procédures visées aux points a ), b ) et c ), le
fabricant ou son mandataire établi dans la Commu­
nauté , aux fins de l'apposition du marquage CE, a le
choix de suivre également la procédure de la vérifica­
tion CE à l'unité , visée à l'annexe IX.

2 . Pour les systèmes de protection à fonction auto­
nome, la conformité doit être établie conformément au
paragraphe 1 point a ) ou point d).

3 . Les procédures mentionnées au paragraphe 1 s'ap­
pliquent aux composants visés à l'article 4 paragraphe 2
à l'exception de l'apposition du marquage CE. Une
attestation écrite doit être délivrée par le fabricant ou par
son mandataire établi dans la Communauté déclarant la
conformité de ces composants aux dispositions de la
présente directive qui sont applicables et donnant les
caractéristiques de ces composants ainsi que les condi­
tions d'incorporation dans un appareil ou système de
protection qui contribue au respect des exigences essen­
tielles qui s'appliquent aux appareils ou systèmes de
protection achevés .

Article 9

1 . Les États membres notifient à la Commission et aux
autres États membres les organismes qu'ils ont désignés
pour effectuer les procédures visées à l'article 8 ainsi que
les tâches spécifiques pour lesquelles ces organismes ont
été désignés et les numéros d' identification qui leur ont
été attribués préalablement par la Commission .

La Commission publie au Journal officiel des Commu­
nautés européennes une liste des organismes notifiés
comprenant leur numéro d'identification ainsi que les
tâches pour lesquelles ils ont été notifiés. Elle assure la
mise à jour de cette liste .
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CHAPITRE IV

Dispositions finales

2 . Les États membres appliquent les critères prévus à
l'annexe XI pour l'évaluation des organismes à notifier .
Les organismes qui satisfont aux critères d'évaluation
prévus dans les normes harmonisées pertinentes sont
présumés répondre auxdits critères .

3. Un État membre qui a notifié un organisme doit
retirer sa notification s' il constate que cet organisme ne
satisfait plus aux critères visés à l'annexe XI . Il en
informe immédiatement la Commission et les autres États
membres.

Article 12

Toute décision prise en application de la présente direc­
tive et ayant pour conséquence de restreindre ou d'inter­
dire la mise sur le marché et/ou la mise en service ou
imposant le retrait du marché d'un appareil , d'un système
de protection ou d'un dispositif visé à l'article 1 er para­
graphe 2 doit être motivée de façon précise . Elle est
notifiée , dans les meilleurs délais, à l'intéressé en lui
rappelant les voies de recours dont il dispose en vertu de
la législation en vigueur dans cet État membre, ainsi que
les délais pour l'introduction de ces recours .

CHAPITRE III

Marquage CE de conformité

Article 13

Les États membres veillent à ce que toutes les parties
concernées par l'application de la présente directive soient
tenues de garder confidentielle toute information obtenue
pour l'exécution de leur mission . Cela n'affecte pas les
obligations des États membres et des organismes notifiés
à l'égard de l' information réciproque et de la diffusion
des mises en garde.

Article 10

1 . Le marquage CE de conformité est constitué des
initiales CE. L'annexe X donne le modèle à utiliser . Le
marquage CE est suivi par le numéro d' identification de
l'organisme notifié lorsque celui-ci intervient dans la
phase de contrôle de la production .

2. Le marquage CE doit être apposé sur les appareils ,
les systèmes de protection ainsi que sur les dispositifs
visés à l'article 1 er paragraphe 2 de manière distincte ,
visible, lisible et indélébile, en complément de l'annexe II
point 1.0.5 .

3 . Il est interdit d'apposer sur les appareils et les
systèmes de protection ainsi que sur les dispositifs visés à
l'article 1 er paragraphe 2 des marquages susceptibles de
tromper les tiers sur la signification et le graphisme du
marquage CE . Tout autre marquage peut être apposé sur
lesdits appareils, systèmes de protection et dispositifs à
condition de ne pas réduire la visibilité et la lisibilité du
marquage CE.

Article 14

1 . Les directives 76/117/CEE, 79/196/CEE H et 82/
130/CEE sont abrogées à partir du 1 er juillet 2003 .

2 . Les certificats de conformité CE aux normes harmo­
nisées obtenus conformément aux modalités prévues par
les directives citées au paragraphe 1 resteront valables
jusqu'au 30 juin 2003, à moins qu' ils viennent à échéance
avant cette date, mais leur validité restera limitée à la
conformité aux seules normes harmonisées indiquées
dans lesdites directives .

3 . Les États membres prennent les dispositions néces­
saires pour que les organismes notifiés saisis en vertu de
l'article 8 paragraphes 1 à 4 pour évaluer la conformité
du matériel électrique déjà mis sur le marché avant le
1 er juillet 2003 tiennent compte des résultats disponibles
suite aux essais et vérifications déjà effectués en vertu des
directives mentionnées au paragraphe 1 .

Article 11

Sans préjudice de l'article 7 :

a ) tout constat par un État membre de l'apposition
indue du marquage CE entraîne pour le fabricant ou
son mandataire établi dans la Communauté l'obliga­
tion de remettre le produit en conformité en ce qui
concerne les dispositions sur le marquage CE et de
faire cesser l' infraction dans les conditions fixées par
cet État membre;

b) si la non-conformité persiste, l'État membre doit
prendre toutes les mesures appropriées pour restrein­
dre ou interdire la mise sur le marché du produit en
cause ou assurer son retrait du marché selon les
procédures prévues à l'article 7.

Article 15

1 . Les États membres adoptent et publient les disposi­
tions législatives, réglementaires et administratives néces­

(') JO n° L 43 du 20 . 2 . 1979, p. 20 . Directive modifiée en
dernier lieu par la directive 90/487/CEE (JO n° L 270 du
2 . 10 . 1990 , p. 23 ).
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vigueur sur leur territoire à la date d'adoption de la
présente directive pour une période allant jusqu'au
30 juin 2003 .

Article 16

Les États membres sont destinataires de la présente
directive .

saires pour se conformer à la présente directive au plus
tard le 1 er septembre 1995 . Ils en informent immédiate­
ment la Commission .

Les États membres appliquent ces dispositions à partir du
1 er mars 1996.

Lorsque les États membres adoptent les dispositions
visées au premier alinéa , celles-ci contiennent une référen­
ce à la présente directive ou sont accompagnées d'une
telle référence lors de leur publication officielle . Les
modalités de cette référence sont arrêtées par les États
membres .

2 . Les États membres admettent la mise sur le marché
et la mise en service des appareils et des systèmes de
protection conformes aux réglementations nationales en

Fait à Bruxelles, le 23 mars 1994 .

Par le Par le Conseil

Parlement européen u présidem
Le president Th PANGALOS
E. KLEPSCH
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ANNEXE 1

CRITÈRES DÉTERMINANT LA CLASSIFICATION DES GROUPES D'APPAREILS EN CATÉGORIES

1 . Groupe d'appareils I

a ) La catégorie M 1 comprend les appareils conçus et, si nécessaire, équipés de moyens de protection
spéciaux additionnels pour pouvoir fonctionner conformément aux paramètres opérationnels établis
par le fabricant et assurer un très haut niveau de protection .
Les appareils de cette catégorie sont destinés aux travaux souterrains des mines et aux parties de
leurs installations de surface mis en danger par le grisou et/ou des poussières combustibles .
Les appareils de cette catégorie doivent rester opérationnels, même dans le cas d'un dérangement rare
de l'appareil , en présence d'atmosphères explosives et sont caractérisés par des moyens de protection
tels que:

— soit, en cas de défaillance d'un des moyens de protection , au moins un second moyen
indépendant assure le niveau de protection requis,

— soit, dans le cas de l'apparition de deux défauts indépendants l'un de l'autre, le niveau de
protection requis soit assuré .

Les appareils de cette catégorie doivent satisfaire aux exigences supplémentaires visées à l'annexe II
point 2.0.1 .

b ) La catégorie M 2 comprend les appareils conçus pour pouvoir fonctionner conformément aux
paramètres opérationnels établis par le fabricant et basés sur un haut niveau de protection .
Les appareils de cette catégorie sont destinés aux travaux souterrains des mines et aux parties de
leurs installations de surface susceptibles d'être mis en danger par le grisou et/ou par des poussières
combustibles .

Dans le cas où une atmosphère explosible se manifeste, l' alimentation en énergie de ces appareils est
censée être coupée.

Les moyens de protection relatifs aux appareils de cette catégorie assurent le niveau de protection
requis lors d'un fonctionnement normal , y compris dans des conditions d'exploitation contraignan­
tes, et notamment celles résultant d'une utilisation sévère de l'appareil et de conditions ambiantes
changeantes .
Les appareils de cette catégorie doivent satisfaire aux exigences supplémentaires visées à l'annexe II
point 2.0.2 .

2 . Groupe d'appareils II

a ) La catégorie 1 comprend les appareils conçus pour pouvoir fonctionner conformément aux
paramètres opérationnels établis par le fabricant et assurer un très haut niveau de protection.
Les appareils de cette catégorie sont destinés à un environnement dans lequel des atmosphères
explosives dues à des mélanges d'air avec des gaz, vapeurs, brouillards ou poussières sont présentes
constamment, ou pour une longue période, ou fréquemment .
Les appareils de cette catégorie doivent assurer le niveau de protection requis , même dans le cas d'un
dérangement rare de l'apparail , et sont caractérisés par des moyens de protection tels que :
— soit, en cas de défaillance d'un des moyens de protection , au moins un second moyen

indépendant assure le niveau de protection requis,
— soit, dans le cas de l'apparition de deux défauts indépendants l'un de l'autre, le niveau de

protection requis soit assuré .
Les appareils de cette catégorie doivent satisfaire aux exigences supplémentaires visées à l' annexe II
point 2.1 .

b ) La catégorie 2 comprend les appareils conçus pour pouvoir fonctionner conformément aux
paramètres opérationnels établis par le fabricant et assurer un haut niveau de protection .
Les appareils de cette catégorie sont destinés à un environnement dans lequel des atmosphères
explosives dues à des gaz , des vapeurs, des brouillards ou des mélanges d'air avec des poussières se
manifesteront probablement .
Les moyens de protection relatifs aux appareils de cette catégorie assurent le niveau de protection
requis , même dans le cas de dérangement fréquent ou des défauts de fonctionnement des appareils
dont il faut habituellement tenir compte .
Le appareils de cette catégorie doivent satisfaire aux exigences supplémentaires visées à l'annexe II
point 2.2 .
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c ) La catégorie 3 comprend les appareils conçus pour pouvoir fonctionner conformément aux
paramètres opérationnels établis par le fabricant et assurer un niveau normal de protection .
Les appareils de cette catégorie sont destinés à un environnement dans lequel des atmosphères
explosives dues à des gaz, des vapeurs, des brouillards ou des mélanges d'air avec des poussières ont
une faible probabilité de se manifester et ne subsisteront que pour une courte période.
Les appareils de cette catégorie assurent le niveau de protection requis lors d'un fonctionnement
normal .

Les appareils de cette catégorie doivent satisfaire aux exigences supplémentaires visées à l'annexe II
point 2.3 .
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ANNEXE II

EXIGENCES ESSENTIELLES EN CE QUI CONCERNE LA SECURITE ET LA SANTÉ POUR LA
CONCEPTION ET LA CONSTRUCTION D'APPAREILS ET DE SYSTÈMES DE PROTECTION

DESTINÉS À ÊTRE UTILISÉS EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES

Remarques préliminaires

A. Il est nécessaire de tenir compte des connaissances technologiques, sujettes à des changements rapides, et
de les appliquer dans la mesure du possible sans délais .

B. Pour les dispositifs visés à l'article 1 er paragraphe 2 , les exigences essentielles s'appliquent seulement
dans la mesure où elles sont nécessaires à un fonctionnement et à une manipulation sûrs et fiables de ces
dispositifs en ce qui concerne les risques d'explosion .

1 . EXIGENCES COMMUNES RELATIVES AUX APPAREILS ET AUX SYSTÈMES DE PROTEC­
TION

1.0. Exigences générales

1.0.1 . Principes de la sécurité intégrée contre les explosions
Les appareils et systèmes de protection prévus pour être utilisés en atmosphère explosible doivent
être conçus dans l'optique de la sécurité intégrée contre les explosions.
Le constructeur prend à cet effet des mesures pour :
— éviter en priorité , si possible, que les appareils et les systèmes de protection ne produisent ou

ne libèrent des atmosphères explosives eux-mêmes,
— empêcher l' inflammation d'atmosphères explosives en tenant compte de la nature de chaque

source d'inflammation , électrique ou non électrique,
— dans le cas où se produirait malgré tout une explosion susceptible de mettre en danger des

personnes et, le cas échéant , des animaux domestiques ou des biens par un effet direct ou
indirect, l'arrêter immédiatement et/ou limiter la zone affectée par les flammes et les pressions
résultant d'une explosion à un niveau de sécurité suffisant .

1.0.2 . Les appareils et systèmes de protection doivent être conçus et fabriqués en considérant
d'éventuels défauts de fonctionnement, pour éviter autant que possible des situations dangereu­
ses .

On doit prendre en compte un mauvais usage éventuel qui peut être raisonnablement attendu .
1.0.3 . Conditions particulières de contrôle et de maintenance

Les appareils et systèmes de protection qui sont soumis à des conditions particulières de contrôle
et de maintenance doivent être conçus et fabriqués en fonction de ces conditions.

1.0.4 . Conditions de l'espace environnant
Les appareils et systèmes de protection doivent être conçus et fabriqués en fonction des
conditions de l'espace environnant existantes ou prévisibles .

1.0.5 . Marquage
Chaque appareil et chaque système de protection doivent porter, de manière lisible et indélébile ,
les indications minimales suivantes :

— le nom du fabricant ainsi que son adresse,
— le marquage CE ( voir annexe X point A),
— la désignation de la série ou du type ,
— le numéro de série , s' il existe,
— l'année de construction, .—.

— le marquage spécifique de protection contre les explosions \£y suivi par le symbole du
groupe d'appareils et de la catégorie,

— pour le groupe d'appareils II , la lettre « G » (concernant les atmosphères explosives dues à la
présence de gaz, de vapeurs ou de brouillards)
et/ou

la lettre « D » concernant les atmosphères explosives dues à la présence de poussière .
En outre, et dans le cas où cela paraît nécessaire, ils doivent également porter toutes les
indications indispensables à la sécurité d'emploi .
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1.0.6 . Notice d'instruction

a ) Chaque appareil et chaque système de protection doivent être accompagnés d'une notice
d'instruction donnant, au minimum, les indications suivantes :

le rappel des indications prévues pour le marquage à l'exception du numéro de série ( voir
le point 1.0.5 ), éventuellement complétées par les indications permettant de faciliter la
maintenance ( par exemple : adresse de l' importateur, du réparateur, etc. ),

— des instructions pour effectuer sans risques:
— la mise en service ,

— l'utilisation ,

— le montage, le démontage,

— la maintenance ( entretien et dépannage ),
— l' installation ,

— le réglage,

— si nécessaire, l'indication des zones dangereuses situées en face des dispositifs de décharge
de pression ,

— si nécessaire, les instructions de formation,

— les indications nécessaires permettant de déterminer en connaissance de cause si un
appareil d'une catégorie indiquée ou un système de protection peut être utilisé sans danger
à l'endroit et dans les conditions de service prévus,

— les paramètres électriques et de pression, les températures maximales de surface ou
d'autres valeurs limites,

— si nécessaire, les conditions particulières d'utilisation , y compris les indications d'un
mauvais usage possible qui pourrait avoir lieu , ainsi que l'a montré l'expérience,

— si nécessaire, les caractéristiques essentielles des outils pouvant être montés sur l'appareil
ou sur le système de protection .

b ) La notice d'instruction est établie dans une des langues communautaires par le fabricant ou
son mandataire établi dans la Communauté .

Lors de sa mise en service, chaque appareil ou chaque système de protection doit être
accompagné d'une traduction de la notice dans la ou les langues du pays d'utilisation et de la
notice originale.

Cette traduction est faite soit par le fabricant ou son mandataire établi dans la Communauté,
soit par celui qui introduit l' appareil ou le système de protection dans la zone linguistique
concernée .

Toutefois, la notice de maintenance destinée à être utilisée par un personnel spécialisé qui
dépend du fabricant ou de son mandataire peut être rédigée dans une seule des langues
communautaires comprise par ce personnel .

c ) La notice d'instruction comprendra les plans et schémas nécessaires à la mise en service, à
l'entretien, à l' inspection , à la vérification du bon fonctionnement, et, le cas échéant, à la
réparation de l'appareil ou du système de protection ainsi que toutes les instructions utiles
notamment en matière de sécurité .

d ) Toute documentation présentant l' appareil ou le système de protection ne doit pas être en
contradiction avec la notice d' instruction en ce qui concerne les aspects de sécurité .

1.1 . Sélection des matériaux

1.1.1 . Les matériaux utilisés pour la construction des appareils et systèmes de protection ne doivent pas
provoquer le déclenchement d'une explosion , compte tenu des contraintes de fonctionnement
prévisibles .

1.1.2. Dans les limites des conditions d'utilisation prévues par le fabricant, il ne doit pas se produire,
entre les matériaux qui sont utilisés et les constituants de l'atmosphère explosible, de réactions
pouvant entraîner une dégradation de la prévention des explosions .

1.1.3 . Les matériaux doivent être choisis de façon à ce que des changements prévisibles dans leurs
caractéristiques et la compatibilité avec d'autres matériaux en combinaison ne conduisent pas à
une diminution de la protection assurée, notamment en ce qui concerne la résistance à la
corrosion, la résistance à l'usure, la conductibilité électrique, la résistance aux chocs, le
vieillissement et les effets des variations de la température .
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1.2 . Conception et fabrication

1.2.1 . Les appareils et systèmes de protection doivent être conçus et fabriqués en tenant compte de la
connaissance technologique en matière de protection contre les explosions, afin qu'ils puissent
fonctionner de façon sûre durant leur durée de vie prévisible .

1.2.2 . Les composants destinés à être insérés ou utilisés comme pièces de rechange dans les appareils et
les systèmes de protection doivent être conçus et fabriqués de façon à ce qu'ils aient une sécurité
de fonctionnement adaptée à l'utilisation pour laquelle ils sont destinés pour ce qui concerne la
protection contre les explosions, lorsqu'ils sont montés suivant la notice du constructeur .

1.2.3 . Mode de construction fermée et prévention des défauts d'étanchéité

Les appareils qui peuvent être à l'origine de gaz ou de poussières inflammables ne doivent
comporter, dans toute la mesure du possible, que des enceintes fermées .

Lorsque ces appareils comportent des ouvertures ou des défauts d'étanchéité , ceux-ci doivent,
dans la mesure du possible , être tels que les émissions de gaz ou de poussières ne puissent
conduire, à l'extérieur, à la formation d'atmosphères explosives .

Les orifices d'emplissage et de vidange doivent être conçus et équipés afin de limiter , autant que
possible , les émissions de matières inflammables lors des emplissages et des vidanges.

1.2.4 . Dépôts de poussières

Les appareils et systèmes de protection qui sont utilisés dans des zones empoussiérées doivent être
conçus de telle manière que les dépôts de poussière qui se forment à leur surface ne puissent pas
conduire à leurs inflammations.

En règle générale, les dépôts des poussières doivent être aussi limités que possible . Les appareils et
les systèmes de protection doivent être faciles à nettoyer.

Les températures de surface des parties d'appareils doivent être nettement inférieures aux
températures d' incandescence des poussières déposées .

Il faut tenir compte de l'épaisseur de la couche de poussières déposées et , si nécessaire , prendre
des mesures de limitation des températures afin d'éviter une accumulation de chaleur .

1.2.5 . Moyens de protection supplémentaires

Les appareils et systèmes de protection qui peuvent être exposés à certains types de contraintes
extérieures doivent être munis, si nécessaire , de moyens de protection supplémentaires.

Les appareils doivent pouvoir résister aux contraintes qui s'y appliquent sans que la protection
contre les explosions n'en soit altérée .

1.2.6 . Ouverture sans danger

Si les appareils et systèmes de protection sont logés dans un coffret ou dans une enveloppe faisant
partie de la protection même contre les explosions, ceux-ci ne doivent pouvoir être ouverts qu'à
l'aide d'un outil spécial ou par des mesures de protection appropriées .

1.2.7. Protection contre d'autres risques

Les appareils et systèmes de protection doivent être conçus et construits de façon à ce que:
a ) les dangers de blessures ou autres dommages qui peuvent être causés par des contacts directs

ou indirects soient évités ;

b ) des températures de surface de parties accessibles ou des rayonnements qui provoqueraient un
danger ne se produisent pas;

c ) les dangers de nature non électrique et révélés par l'expérience soient éliminés;
d ) des conditions de surcharge prévues ne conduisent pas à une situation dangereuse.

Lorsque, pour les appareils et les systèmes de protection , les risques visés au présent paragraphe
sont couverts , en tout ou en partie, par d'autres directives communautaires, la présente directive
ne s'applique pas ou cesse de s'appliquer pour ces appareils et systèmes de protection et pour ces
risques, dès la mise en application de ces directives spécifiques .

1.2.8 . Surcharge des appareils

Il faut éviter que les appareils ne soient surchargés de manière dangereuse au moyen de dispositifs
intégrés de mesurage, de commande et de réglage et ceci dès leur conception, notamment au
moyen de limitateurs de surintensité, de limitateurs de température , d'interrupteurs de pression
différentielle , de débitmètres, de relais temporisés, de compte-tours et/ou de dispositifs de
surveillance du même genre .
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1.2.9 . Systèmes d'enveloppe antidéflagrante

Si des parties qui peuvent enflammer une atmosphère explosive sont enfermées dans une
enveloppe , il faut s'assurer que l'enveloppe résiste à la pression développée lors d'une explosion
interne d'un mélange explosif et empêche la transmission de l'explosion à l'atmosphère explosive
environnante de l'enveloppe .

1.3 . Sources potentielles d'inflammation

1.3.1 . Dangers provenant de diverses sources d'inflammation
Il ne doit pas se produire de sources potentielles d'inflammation telles qu'étincelles , flammes, arcs
électriques , températures de surface élevées, dégagements d'énergie acoustique, rayonnements
dans le domaine optique, ondes électromagnétiques ou autres sources .

1.3.2 . Dangers provenant de l'électricité statique

Il faut éviter, par des mesures appropriées, les charges électrostatiques susceptibles de provoquer
des décharges dangereuses .

1.3.3 . Dangers provenant des courants électriques parasites et des fuites

Il faut empêcher qu' il y ait, dans les parties conductrices d'un appareil , des courants électriques
parasites ou des fuites donnant par exemple lieu à la formation de corrosions dangereuses, à
réchauffement de surfaces ou à des étincelles capables de provoquer une inflammation .

1.3.4 . Danger provenant d'un échauffement inacceptable

Lors de la conception , il faut, dans toute la mesure du possible , éviter les échauffements
inacceptables provenant de frottements ou de chocs qui peuvent se produire par exemple entre
des matériaux sur des pièces tournantes ou par l'entrée de corps étrangers .

1.3.5 . Danger provenant des équilibrages de pression

Dès la conception respectivement au moyen de dispositifs intégrés de mesurage, de contrôle ou de
réglage, les équilibrages de pression doivent être conduits de façon à ne pas déclencher d'ondes de
choc ou de compressions susceptibles de provoquer une inflammation .

1.4 . Dangers dus à des influences perturbatrices extérieures

1.4.1 . Les appareils et les systèmes de protection doivent être conçus et fabriqués de telle manière qu'ils
puissent remplir en toute sécurité la fonction pour laquelle ils sont prévus, même en présence de
conditions ambiantes changeantes et tensions parasites, d'humidité, de vibrations, de pollutions
ou d'autres influences perturbatrices extérieures et ceci , en tenant compte des limites des
conditions d'exploitation établies par le fabricant .

1.4.2 . Les parties d'appareils doivent être appropriées aux contraintes mécaniques et thermiques prévues
et résister à l'action agressive de substances présentes ou prévisibles .

1.5 . Exigences pour les équipements qui contribuent à la sécurité

1.5.1 . Les dispositifs de sécurité doivent fonctionner indépendamment des dispositifs de mesurage et de
commande nécessaires à l'exploitation .
Dans toute la mesure du possible , la défaillance d'un dispositif de sécurité doit être détectée
suffisamment rapidement à l'aide de moyens techniques appropriés pour qu' il n'existe qu'une très
faible probabilité d'occurrence d'une situation dangereuse .
En règle générale, le principe de la sécurité positive (fail-safe) doit être appliqué.
En règle générale, les commandes d'ordre de sécurité doivent agir directement sur les organes de
contrôle concernés, sans être relayées par le logiciel .

1.5.2 . En cas de défaillance des dispositifs de sécurité , les appareils et/ou les systèmes de protection
doivent, dans toute la mesure du possible , être mis en position de sécurité .

1.5.3 . Les systèmes d'arrêt d'urgence des dispositifs de sécurité doivent, dans la mesure du possible,
posséder des verrouillages contre le réenclenchement . Un nouvel ordre de démarrage ne doit avoir
d'effet sur la marche normale que si les verrouillages contre le réenclenchement ont été au
préalable intentionnellement remis .

1.5.4 . Dispositifs d'affichage et de commande
Si des dispositifs d'affichage et de commande sont utilisés, ils doivent être conçus suivant des
principes ergonomiques, pour atteindre un maximum de sécurité d'utilisation en ce qui concerne
le risque d'explosion.
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Exigences applicables aux dispositifs ayant une fonction de mesurage destinés à la protection
contre les explosions
Les dispositifs ayant une fonction de mesurage doivent notamment, dans la mesure où ils
concernent les appareils utilisés en atmosphères explosibles, être conçus et fabriqués conformé­
ment à leurs capacités de fonctionnement prévisibles et à leurs conditions spéciales d'utilisation.

En cas de besoin, la précision de lecture et la capacité de fonctionnement des dispositifs ayant une
fonction de mesurage doivent pouvoir être contrôlées.

La conception des dispositifs ayant une fonction de mesurage doit prendre en compte un
coefficient de sécurité qui assure que le seuil d'alarme se trouve suffisamment éloigné des limites
d'explosibilité et/ou d'inflammation de l'atmosphère à analyser, notamment en tenant compte des
conditions de marche de l' installation et des dérives possibles du système de mesurage .

Risques provenant du logiciel
Dès la conception d'appareils, de systèmes de protection et de dispositifs de sécurité commandés
par logiciel, il faut tenir tout particulièrement compte des risques provenant de défauts dans le
programme.

Prise en compte des exigences de sécurité du système

Les appareils et les systèmes de protection incorporés dans des processus automatiques qui
s'écartent des conditions de fonctionnement prévues doivent pouvoir être coupés manuellement
pour autant que cela ne compromette pas les bonnes conditions de sécurité .

Les énergies emmagasinées doivent être dissipées aussi vite et sûrement que possible ou isolées
lorsqu'on actionne les dispositifs de coupure d'urgence, de façon à ce qu'elles ne soient plus une
source de danger.
Ceci ne s'applique pas aux énergies stockées par voie électrochimique.

Dangers résultant de coupures d'énergie
Les appareils et les systèmes de protection dans lesquels une coupure d'énergie peut entraîner la
propagation de dangers supplémentaires doivent pouvoir être maintenus en état de fonctionne­
ment en sécurité indépendamment du reste de l'installation.

Risques dus aux pièces de raccordement
Les appareils et systèmes de protection doivent être équipés d'entrées de câbles et d'entrées de
conduits appropriées.
Lorsque les appareils et les systèmes de protection sont destinés à être utilisés en combinaison
avec d'autres appareils et systèmes de protection, les interfaces doivent être sûres.

Mise en place de dispositifs d'alarme faisant partie d'un appareil
Lorsqu'un appareil ou un système de protection comporte des dispositifs de détection ou
d'alarme destinés à surveiller la formation d'une atmosphère explosive, les indications nécessaires
pour disposer ces dispositifs aux emplacements appropriés doivent être fournies.

1.5.5.

1.5.6.

1.5.7.

1.5.8 .

1.6.

1.6.1 .

1.6.2.

1.6.3.

1.6.4.

1.6.5.

2.

2.0.

2.0.1 .

2.0.1.1 .

EXIGENCES SUPPLÉMENTAIRES POUR LES APPAREILS

Exigences applicables aux appareils du groupe I

Exigences applicables aux appareils de la catégorie M 1 du groupe I
Ces appareils doivent être conçus et fabriqués de manière à ce que les sources d'inflammation ne
deviennent pas actives même dans le cas d'un dérangement rare de l'appareil .
Ils doivent être munis de moyens de protection de façon à Ce que:
— soit, en cas de défaillance d'un des moyens de protection, au moins un second moyen

indépendant assure le niveau de protection requis,
— soit, dans le cas de l'apparition de deux défauts indépendants l'un de l'autre, le niveau de

protection requis soit assuré.

Si nécessaire, ces appareils doivent être équipés de moyens de protection spéciaux additionnels.
Ils doivent rester opérationnels en présence d'atmosphères explosives.
Pour autant que nécessaire, les appareils doivent être fabriqués de façon à ce que la poussière ne
puisse pénétrer à l' intérieur.
Les températures de surface des parties d'appareils doivent, pour éviter l'inflammation des
poussières en suspension, être nettement inférieures à la température d'inflammation du mélange
d'air avec des poussières prévisible.

2.0.1.2.

2.0.1.3 .
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2.0.1.4 . Les appareils doivent être conçus de manière telle que l'ouverture de parties d'appareils qui
peuvent être des sources d'inflammation ne soit possible qu'en l'absence d'énergie ou dans le cas
des conditions de sécurité intrinsèque . Lorsqu' il n'est pas possible d' inactiver les appareils , le
fabricant doit apposer une étiquette d'avertissement sur l'ouverture des parties de ces appareils .
Si nécessaire , les appareils doivent être équipés de systèmes de verrouillage appropriés addition­
nels .

2.0.2 . Exigences applicables aux appareils de la catégorie M 2 du groupe I
2.0.2.1 . Les appareils doivent être munis de moyens de protection de façon à ce que les sources

d'inflammation ne puissent pas devenir actives lors d'un fonctionnement normal , y compris dans
des conditions d'exploitation contraignantes et notamment celles résultant d'une utilisation sévère
de l'appareil et de conditions ambiantes changeantes .
Dans le cas où des atmosphères explosives se manifestent , l'alimentation en énergie de ces
appareils est censée être coupée .

2.0.2.2 . Les appareils doivent être conçus de manière telle que l'ouverture des parties d'appareils qui
peuvent être des sources d'inflammation ne soit possible qu'en l'absence d'énergie ou par
l' intermédiaire de systèmes de verrouillage appropriés . Lorsqu' il n'est pas possible d'inactiver les
appareils , le fabricant doit apposer une étiquette d'avertissement sur l'ouverture des parties de ces
appareils .

2.0.2.3 . En ce qui concerne les mesures de protection contre les explosions dues à la présence de
poussières , les exigences correspondantes de la catégorie M 1 doivent être respectées .

2.1 . Exigences applicables aux appareils de la catégorie 1 du groupe II
2.1.1 . Atmosphères explosives dues à la présence de gaz, de vapeurs ou de brouillards
2.1.1.1 . Les appareils doivent être conçus et fabriqués de façon à éviter que les sources d'inflammation ne

deviennent actives, même celles résultant d'un dérangement rare de l'appareil .
Ils doivent être munis de moyens de protection de façon à ce que :
— soit , en cas de défaillance d'un des moyens de protection , au moins un second moyen

indépendant assure le niveau de protection requis ,
— soit, dans le cas de l'apparition de deux défauts indépendants l'un de l'autre, le niveau de

protection requis soit assuré .
2.1.1.2 . Pour les appareils dont les surfaces peuvent s'échauffer, il faut s'assurer que, dans le cas le plus

défavorable, la température de surface maximale indiquée ne soit pas dépassée .
Les élévations de température résultant d'une accumulation de chaleur et de réactions chimiques
doivent aussi être prises en considération .

2.1.1.3 . Les appareils doivent être conçus de manière telle que l'ouverture de parties d'appareils qui
peuvent être des sources d'inflammation ne soit possible qu'en l'absence d'énergie ou dans des
conditions de sécurité intrinsèque. Lorsqu' il n'est pas possible d' inactiver les appareils , le
fabricant doit apposer une étiquette d'avertissement sur l'ouverture des parties de ces appareils .
Si nécessaire, les appareils doivent être équipés de systèmes de verrouillage appropriés addition­
nels .

2.1.2 . Atmosphères explosives dues à la présence de mélanges d'air avec des poussières
2.1.2.1 . Les appareils doivent être conçus et fabriqués de façon à éviter l' inflammation de mélanges d'air

avec des poussières, même celle résultant d'un dérangement rare de l'appareil .
Ils doivent être munis de moyens de protection de façon à ce que:
— soit , en cas de défaillance d'un des moyens de protection, au moins un second moyen

indépendant assure le niveau de protection requis ,
— soit , dans le cas d'apparition de deux défauts indépendants l'un de l'autre, le niveau de

protection requis soit assuré .
2.1.2.2 . Pour autant que nécessaire, les appareils doivent être fabriqués de façon à ce que l'introduction

ou l'évacuation de poussières ne puisse se produire qu'aux endroits des appareils prévus à cet
effet .

Les entrées de câble et pièces de raccordement doivent aussi satisfaire à cette exigence .
2.1.2.3 . Les températures de surface des parties d'appareils doivent , pour éviter l' inflammation des

poussières en suspension, être nettement inférieures à la température d'inflammation du mélange
d'air avec des poussières prévisible .

2.1.2.4 . En ce qui concerne l'ouverture sans danger de parties d'appareils , il convient d'appliquer
l'exigence du point 2.1.1.3 .

2.2 . Exigences applicables aux appareils de la catégorie 2 du groupe II
2.2.1 . Atmosphères explosives dues à la présence de gaz, de vapeurs ou de brouillards
2.2.1.1 . Les appareils doivent être conçus et fabriqués de façon à éviter les sources d'inflammation, même

dans le cas de dérangements fréquents ou des défauts de fonctionnement des appareils dont il
faut habituellement tenir compte.
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2.2.1.2. Les parties d'appareils doivent être conçues et fabriquées de façon à ce que les températures de
surface ne soient pas dépassées même dans les cas où les risques résultent de situations anormales
prévues par le fabricant.

2.2.1.3. Les appareils doivent être conçus de manière telle que l'ouverture des parties d'appareils qui
peuvent être des sources d'inflammation ne soit possible qu'en l'absence d'énergie ou par
l'intermédiaire de systèmes de verrouillage appropriés. Lorsqu'il n'est pas possible d'inactiver les
appareils, le fabricant doit apposer une étiquette d'avertissement sur l'ouverture des parties de ces
appareils .

2.2.2. Atmosphères explosives dues à la présence de mélanges d'air avec des poussières
2.2.2.1 . Les appareils doivent être conçus et fabriqués de façon à éviter l' inflammation de mélanges d'air

avec des poussières, même celle résultant de dérangements fréquents de l'appareil ou des défauts
de fonctionnement des appareils dont il faut habituellement tenir compte.

2.2.2.2. En ce qui concerne les températures de surface, l'exigence du point 2.1.2.3 s'applique.
2.2.2.3. En ce qui concerne la protection contre la poussière, l'exigence du point 2.1.2.2 s'applique.
2.2.2.4. En ce qui concerne l'ouverture sans danger des parties d'appareils, il convient d'appliquer

l'exigence du point 2.2 . 1.3 ;

2.3. Exigences applicables aux appareils de la catégorie 3 du groupe II

2.3.1 . Atmosphères explosives dues à la présence de gaz, de vapeurs ou de brouillards
2.3.1.1 . Les appareils doivent être conçus et fabriqués de façon à éviter les sources d'inflammation

prévisibles lors d'un fonctionnement normal.
2.3.1.2. Les températures de surface qui apparaissent ne doivent pas, dans les conditions de fonctionne­

ment prévues, dépasser les températures maximales de surface indiquées. Un dépassement n'est
tolérable, dans des cas exceptionnels, que si le constructeur adopte des mesures de protection
spéciales additionnelles.

2.3.2. Atmosphères explosives dues à la présence de mélanges d'air avec des poussières
2.3.2.1 . Les appareils doivent être conçus et fabriqués de telle manière que les sources d'inflammation

prévisibles lors d'un fonctionnement normal ne risquent pas d'enflammer les mélanges d'air avec
des poussières.

2.3.2.2. En ce qui concerne les températures de surface, l'exigence du point 2.1.2.3 s'applique.
2.3.2.3. Les appareils, y compris les entrées de câbles et pièces de raccordement prévues, doivent être

fabriqués en tenant compte des dimensions des particules de poussière, de manière à empêcher la
formation de mélanges explosibles d'air avec des poussières ou de dépôts de poussière dangereux
à l'intérieur.

3 . EXIGENCES SUPPLÉMENTAIRES POUR LES SYSTÈMES DE PROTECTION

3.0. Exigences générales

3.0.1 . Les systèmes de protection doivent être dimensionnés de façon à ce que les effets d'une explosion
soient ramenés à un niveau de sécurité suffisant.

3.0.2. Les systèmes de protection doivent être conçus et pouvoir être placés de manière à empêcher que
les explosions ne se transmettent par des réactions en chaîne dangereuses ou par des jets de
flammes, et que les explosions naissantes ne deviennent des détonations.

3.0.3 . En cas de coupure d'alimentation en énergie, les systèmes de protection doivent continuer à
maintenir leur capacité de fonctionnement pendant une période adéquate pour éviter des
situations dangereuses.

3.0.4. Les systèmes de protection ne doivent pas présenter de défauts de fonctionnement dus à des
influences perturbatrices extérieures.

3.1 . Étude et conception
3.1.1 . Caractéristiques des matériaux

La pression et la température maximales à prendre en considération pour l'étude des caractéristi­
ques des matériaux sont la pression prévisible lors d'une explosion survenant dans des conditions
d'exploitation extrêmes ainsi que l'effet de réchauffement prévisible dû à la flamme.

3.1.2. Les systèmes de protection conçus pour résister ou contenir une explosion doivent être capables
de résister à l'onde de choc produite, sans perdre l'intégrité du système.

3.1.3 . Les accessoires raccordés aux systèmes de protection doivent résister à la pression d'explosion
maximale prévue sans perdre leur capacité de fonctionnement.
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3.1.4. Il faut prendre en compte les réactions causées par la pression dans les équipements périphériques
et dans les tuyauteries qui y sont raccordées lors de l'étude et de la conception des systèmes de
protection .

3.1.5 . Dispositifs de décharge
Lorsqu' il est prévisible que les systèmes de protection utilisés seront sollicités au-delà de leur
résistance, il faut prévoir à la conception des dispositifs de décharge appropriés, sans danger pour
le personnel présent à proximité .

3.1.6 . Systèmes de suppression des explosions
Les systèmes de suppression des explosions doivent être étudiés et conçus de telle manière qu'en
cas d'incident, ils contrôlent aussi rapidement que possible l'explosion naissante et s'y opposent
de façon optimale, en tenant compte de l'augmentation maximale de pression et de la pression
maximale de l'explosion .

3.1.7. Systèmes de découplage
Les systèmes de découplage prévus pour isoler des appareils déterminés en cas d'explosions
naissantes à l'aide de dispositifs appropriés, dans un délai le plus court possible , doivent être
étudiés et conçus de façon à ce qu'ils demeurent étanches à la transmission de la flamme
intérieure et conservent leur résistance mécanique dans les conditions de fonctionnement.

3.1.8 . Les systèmes de protection doivent pouvoir être intégrés aux circuits avec un seuil d'alarme
approprié afin que, si nécessaire, il y ait coupure de l'arrivée et de l'évacuation des produits ainsi
que des parties d'appareils qui n'assurent plus un fonctionnement sûr .
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ANNEXE III

MODULE: EXAMEN CE DE TYPE

1 . Ce module décrit la partie de procédure par laquelle un organisme notifié constate et atteste qu'un
exemplaire représentatif de la production considérée satisfait aux dispositions correspondantes de la
directive qui s'appliquent .

2 . La demande d'examen CE de type est introduite par le fabricant, ou par son mandataire établi dans la
Communauté, auprès d'un organisme notifié de son choix.

La demande comporte:

— le nom et l'adresse du fabricant, ainsi que le nom et l'adresse du mandataire si la demande est
introduite par celui-ci ,

— une déclaration écrite spécifiant que la même demande n'a pas été introduite auprès d'un autre
organisme notifié ,

— la documentation technique décrite au point 3 .

Le demandeur met à la disposition de l'organisme notifié un exemplaire représentatif de la production
concernée, ci-après dénommé « type ». L'organisme notifié peut demander d'autres exemplaires si le
programme d'essais le requiert .

3 . La documentation technique doit permettre l'évaluation de la conformité du produit aux exigences de
la directive . Elle doit couvrir dans la mesure nécessaire à cette évaluation la conception, la fabrication
et le fonctionnement du produit et contenir dans la mesure nécessaire à l'évaluation :

— une description générale du type,

— des dessins de conception et de fabrication, ainsi que des schémas de composants, sous-ensembles,
circuits, etc. ,

— les descriptions et explications nécessaires à la compréhension desdits dessins et schémas et du
fonctionnement du produit,

— une liste des normes visées à l'article 5, appliquées entièrement ou en partie , et les descriptions des
solutions adoptées pour satisfaire aux exigences essentielles lorsque les normes visées à l'article 5
n'ont pas été appliquées,

— les résultats des calculs de conception réalisés, des examens effectués, etc. ,

— les rapports d'essais.

4 . L'organisme notifié

4.1 . examine la documentation technique, vérifie que le type a été fabriqué en conformité avec celle-ci et
relève les éléments qui ont été conçus conformément aux dispositions applicables des normes visées à
l'article 5 , ainsi que les éléments dont la conception ne s'appuie pas sur les dispositions appropriées
desdites normes;

4.2 . effectue ou fait effectuer les contrôles appropriés et les essais nécessaires pour vérifier si les solutions
adoptées par le fabricant satisfont aux exigences essentielles de la directive lorsque les normes visées à
l'article 5 n'ont pas été appliquées;

4.3 . effectue ou fait effectuer les contrôles appropriés et les essais nécessaires pour vérifier si , dans le cas où
le fabricant a choisi d'appliquer les normes entrant en ligne de compte, celles-ci ont été effectivement
appliquées;

4.4 . convient avec le demandeur de l'endroit où les contrôles et les essais nécessaires seront effectués .

5 . Lorsque le type satisfait aux dispositions de la directive, l'organisme notifié délivre une attestation
d'examen CE de type au demandeur . L'attestation comporte le nom et l'adresse du fabricant, les
conclusions du contrôle et les données nécessaires à l'identification du type approuvé.

Une liste des parties significatives de la documentation technique est annexée à l'attestation et une
copie conservée par l'organisme notifié .
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S' il refuse de délivrer une telle attestation au fabricant ou à son mandataire établi dans la
Communauté, l'organisme notifié motive d'une façon détaillée ce refus.

Une procédure de recours doit être prévue .

6 . Le demandeur informe l'organisme notifié qui détient la documentation technique relative à l'attesta­
tion CE de type , de toutes les modifications de l'appareil ou système de protection approuvés qui
doivent recevoir une nouvelle approbation lorsque ces modifications peuvent remettre en cause la
conformité aux exigences essentielles ou aux conditions d'utilisation prévues du produit . Cette
nouvelle approbation est délivrée sous la forme d'un complément à l'attestation initiale d'examen CE
de type.

7. Chaque organisme notifié communique aux autres organismes notifiés les informations utiles concer­
nant les attestations d'examen CE de type et les compléments délivrés et retirés .

8 . Les autres organismes notifiés peuvent obtenir une copie des attestations d'examen CE de type et/ou
de leurs compléments . Les annexes des attestations sont tenues à la disposition des autres organismes
notifiés .

9 . Le fabricant ou son mandataire établi dans la Communauté conserve, avec la documentation
technique, une copie des attestations d'examen CE de type et de leurs compléments pendant une durée
d'au moins dix ans à compter de la dernière date de fabrication de l'appareil ou du système de
protection .

Lorsque ni le fabricant, ni son mandataire ne sont établis dans la Communauté, cette obligation de
tenir la documentation technique à disposition incombe à la personne responsable de la mise du
produit sur le marché communautaire.
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ANNEXE IV

MODULE: ASSURANCE QUALITE DE PRODUCTION

1 . Ce module décrit la procédure par laquelle le fabricant qui remplit les obligations prévues au point 2
assure et déclare que les produits concernés sont conformes au type décrit dans l'attestation d'examen
CE de type et répondent aux exigences de la directive qui leur sont applicables . Le fabricant ou son
mandataire établi dans la Communauté appose le marquage CE sur chaque appareil et établit une
déclaration écrite de conformité . Le marquage CE est accompagné du numéro d'identification de
l'organisme notifié responsable de la surveillance visée au point 4.

2 . Le fabricant doit appliquer un système approuvé de qualité de la production , effectuer une inspection
et des essais des appareils finis prévus au point 3 et est soumis à la surveillance visée au point 4.

3 . Système de qualité

3.1 . Le fabricant introduit une demande d'évaluation de son système de qualité auprès d'un organisme
notifié de son choix, pour les appareils concernés.

Cette demande comprend:

— toutes les informations pertinentes pour la catégorie de produits envisagés,
— la documentation relative au système de qualité ,

— la documentation technique relative au type approuvé et une copie de l'attestation d'examen CE de
type .

3.2 . Le système de qualité doit garantir la conformité des appareils au type décrit dans l'attestation
d'examen CE de type et aux exigences de la directive qui leur sont applicables .

Tous les éléments, exigences et dispositions adoptés par le fabricant doivent être réunis de manière
systématique et ordonnés dans une documentation sous la forme de mesures, de procédures et
d'instructions écrites . Cette documentation relative au système de qualité doit permettre une interpré­
tation uniforme des programmes, des plans, des manuels et des dossiers de qualité .
Cette documentation comprend en particulier une description adéquate:
— des objectifs de qualité, de l'organigramme, des responsabilités des cadres et de leurs pouvoirs en ce

qui concerne la qualité des appareils,
— des procédés de fabrication , des techniques, de contrôle et de l'assurance de la qualité et des

techniques et actions systématiques qui seront appliqués,
— des examens et des essais qui seront effectués avant, pendant et après la fabrication , avec indication

de la fréquence à laquelle ils auront lieu,
— des dossiers de qualité tels que les rapports d'inspection et les données d'essais et d'étalonnage, les

rapports sur la qualification du personnel concerné, etc. ,
— des moyens de surveillance permettant de contrôler l'obtention de la qualité requise des appareils et

le fonctionnement efficace du système de qualité .

3.3 . L'organisme notifié évalue le système de qualité pour déterminer s' il satisfait aux exigences visées au
point 3.2 . Il présume la conformité avec ces exigences des systèmes de qualité qui mettent en œuvre la
norme harmonisée correspondante . L'équipe d'auditeurs comportera au moins un membre expérimenté
dans l'évaluation de la technologie de l'appareil concerné. La procédure d'évaluation comporte une
visite d' inspection dans les installations du fabricant .
La décision est notifiée au fabricant . La notification contient les conclusions du contrôle et la décision
d'évaluation motivée .

3.4. Le fabricant s'engage à remplir les obligations découlant du système de qualité tel qu' il est approuvé et
à le maintenir de sorte qu'il demeure adéquat et efficace .
Le fabricant ou son mandataire informe l'organisme notifié qui a approuvé le système de qualité de
toute adaptation envisagée du système de qualité .
L'organisme notifié évalue les changements proposés et décide si le système modifié de qualité
continuera à répondre aux exigences visées au point 3.2 ou s' il y a lieu de procéder à une nouvelle
évaluation .

Il notifie sa décision au fabricant. La notification contient les conclusions du contrôle et la décision
d'évaluation motivée .
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4. Surveillance sous la responsabilité de l'organisme notifié

4.1 . Le but de la surveillance est d'assurer que le fabricant remplit correctement les obligations découlant
du système approuvé de qualité.

4.2 . Le fabricant accorde à l'organisme notifié l'accès, pour inspection, aux lieux de fabrication,
d'inspection , d'essais et de stockage et lui fournit toutes les informations nécessaires , notamment:
— la documentation relative au système de qualité,
— les dossiers de qualité tels que les rapports d'inspection et les données d'essais et d'étalonnage, les

rapports sur la qualification du personnel concerné, etc.

4.3 . L'organisme notifié effectue périodiquement des audits afin de s'assurer que le fabricant maintient et
applique le système de qualité; il fournit un rapport d'audit au fabricant.

4.4. En outre, l'organisme notifié peut effectuer des visites inopinées chez le fabricant. À l'occasion de ces
visites, l'organisme notifié peut effectuer ou faire effectuer des essais pour vérifier le bon fonctionne­
ment du système de qualité , si nécessaire . Il fournit au fabricant un rapport de la visite et, s' il y a eu
essai , un rapport d'essai .

5 . Le fabricant tient à la disposition des autorités nationales, pendant une durée d'au moins dix ans à
compter de la dernière date de fabrication de l'appareil :

— la documentation visée au point 3.1 deuxième tiret,

— les adaptations visées au point 3.4 deuxième alinéa,
— les décisions et rapports de l'organisme notifié visés au point 3.4 dernier alinéa et aux points 4.3 et

4.4 .

6 . Chaque organisme notifié communique aux autres organismes notifiés les informations pertinentes
concernant les approbations de systèmes de qualité délivrées et retirées .
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ANNEXE V

MODULE: VERIFICATION SUR PRODUIT

1 . Ce module décrit la procédure par laquelle le fabricant ou son mandataire établi dans la Communauté
assure et déclare que les appareils qui ont été soumis aux dispositions du point 3 sont conformes au
type décrit dans l'attestation d'examen CE de type et remplissent les exigences correspondantes de la
directive.

2 . Le fabricant prend toutes les mesures nécessaires pour que le procédé de fabrication assure la
conformité des appareils au type décrit dans l'attestation d'examen CE de type et aux exigences de la
directive qui s'y appliquent. Le fabricant ou son mandataire établi dans la Communauté appose le
marquage CE sur chaque appareil et il établit une déclaration de conformité.

3 . L'organisme notifié effectue les examens et essais appropriés, afin de vérifier la conformité de
l'appareil aux exigences correspondantes de la directive, par contrôle et essai de chaque appareil
comme spécifié au point 4 .

Le fabricant ou son mandataire conserve une copie de la déclaration de conformité pendant une
période d'au moins dix ans à compter de la dernière date de fabrication de l'appareil .

4 . Vérification par contrôle et essai de chaque appareil

4.1 . Tous les appareils sont examinés individuellement et des essais appropriés, définis dans la ou les
normes applicables visées à l'article 5 , ou des essais équivalents sont effectués afin de vérifier leur
conformité au type décrit dans l'attestation d'examen CE de type et aux exigences applicables de la
directive.

4.2. L'organisme notifié appose ou fait apposer son numéro d'identification sur chaque appareil approuvé
et établit une attestation écrite de conformité relative aux essais effectués .

4.3 . Le fabricant ou son mandataire est en mesure de présenter sur demande les attestations de conformité
de l'organisme notifié .

ANNEXE VI

MODULE: CONFORMITÉ AU TYPE

1 . Ce module décrit la partie de la procédure par laquelle le fabricant ou son mandataire établi dans la
Communauté assure et déclare que les appareils concernés sont conformes au type décrit dans
l'attestation d'examen CE de type et satisfont aux exigences de la directive qui leur sont applicables .
Le fabricant ou son mandataire établi dans la Communauté appose le marquage CE sur chaque
appareil et établit une déclaration écrite de conformité .

2 . Le fabricant prend toutes les mesures nécessaires pour que le procédé de fabrication assure la
conformité des appareils fabriqués au type décrit dans l'attestation d'examen CE de type et aux
exigences correspondantes de la directive .

3 . Le fabricant ou son mandataire conserve une copie de la déclaration de conformité pendant une durée
d'au moins dix ans à compter de la dernière date de fabrication de l'appareil. Lorsque ni le fabricant
ni son mandataire ne sont établis dans la Communauté, cette obligation de tenir la documentation
technique à disposition incombe à la personne responsable de la mise de l'appareil ou système de
protection sur le marché communautaire .

Pour chaque appareil fabriqué, le fabricant effectue ou fait effectuer pour son compte les essais
concernant les aspects techniques de protection contre l'explosion. Les essais sont effectués sous la
responsabilité d'un organisme notifié choisi par le fabricant .

Le fabricant appose, sous la responsabilité de l'organisme notifié , le numéro d'identification de ce
dernier au cours du processus de fabrication .
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ANNEXE VII

MODULE: ASSURANCE QUALITE DU PRODUIT

1 . Ce module décrit la procédure par laquelle le fabricant qui satisfait aux obligations du paragraphe 2
s'assure et déclare que les appareils sont conformes au type décrit dans l'attestation d'examen CE de
type. Le fabricant ou son mandataire établi dans la Communauté appose le marquage CE sur chaque
appareil et établit une déclaration écrite de conformité . Le marquage CE est accompagné du numéro
d'identification de l'organisme notifié responsable de la surveillance visée au point 4 .

2 . Le fabricant applique un système approuvé de qualité pour l' inspection finale de l'appareil et pour les
essais , comme spécifié au point 3 , et est soumis à la surveillance visée au point 4 .

3 . Système de qualité

3.1 . Le fabricant soumet une demande d'évaluation de son système de qualité auprès d'un organisme
notifié de son choix, pour les appareils .

La demande comprend:

— toutes les informations appropriées pour la catégorie de l'appareil envisagée,

— la documentation sur le système de qualité,

— la documentation technique relative au type approuvé et une copie de l'attestation d'examen CE de
type .

3.2 . Dans le cadre du système de qualité , chaque appareil est examiné et des essais appropriés, définis dans
la ou les normes applicables visées à l'article 5 , ou des essais équivalents sont effectués pour vérifier sa
conformité aux exigences correspondantes de la directive . Tous les éléments , exigences et dispositions
adoptés par le fabricant doivent figurer dans une documentation tenue de manière systématique et
rationnelle sous la forme de mesures, de procédures et d'instructions écrites . Cette documentation sur
le système de qualité permet une interprétation uniforme des programmes, plans , manuels et dossiers
de qualité .

Cette documentation comprend en particulier une description adéquate :

— des objectifs de qualité , de l'organigramme, des responsabilités des cadres et de leurs pouvoirs en
matière de qualité des produits ,

— des contrôles et des essais qui seront effectués après la fabrication,

— des moyens de vérifier le fonctionnement efficace du système de qualité ,
— des dossiers de qualité , tels que les rapports d'inspection et les données d'essais , les données

d'étalonnage, les rapports sur la qualification du personnel concerné, etc.

3.3 . L'organisme notifié évalue le système de qualité pour déterminer s' il répond aux exigences visées au
point 3.2 . Il présume la conformité à ces exigences pour les systèmes de qualité qui mettent en œuvre
la norme harmonisée correspondante .

L'équipe d'auditeurs comprend au moins un membre ayant acquis , en tant qu'évaluateur, l'expérience
de la technologie du produit concerné . La procédure d'évaluation comprend une visite dans les locaux
du fabricant .

La décision est notifiée au fabricant . Elle contient les conclusions du contrôle et la décision
d'évaluation motivée .

3.4 . Le fabricant s'engage à remplir les obligations découlant du système de qualité tel qu' il est approuvé et
à le maintenir de sorte qu' il demeure adéquat et efficace .

Le fabricant ou son mandataire informe l'organisation notifié qui a approuvé le système de qualité de
tout projet d'adaptation du système de qualité .

L'organisme notifié évalue les modifications proposées et décide si le système de qualité modifié
répondra encore aux exigences visées au paragraphe 3.2 ou si une réévaluation est nécessaire .
Il notifie sa décision au fabricant. La notification contient les conclusions du contrôle et la décision
d'évaluation motivée .
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4 . Surveillance sous la responsabilité de l'organisme notifié

4.1 . Le but de la surveillance est de s'assurer que le fabricant remplit correctement les obligations qui
découlent du système de qualité approuvé .

4.2. Le fabricant autorise l'organisme notifié à accéder, à des fins d'inspection , aux lieux d' inspection,
d'essai et de stockage et lui fournit toute l' information nécessaire et notamment:
— la documentation sur le système de qualité,
— la documentation technique,
— les dossiers de qualité , tels que les rapports d'inspection et les données d'essais, les données

d'étalonnage, les rapports sur la qualification du personnel concerné, etc.

4.3 . L'organisme notifié procède périodiquement à des audits pour s'assurer que le fabricant maintient et
applique le système de qualité et fournit un rapport d'audit au fabricant .

4.4 . En outre, l'organisme notifié peut effectuer des visites inopinées au fabricant . À l'occasion de telles
visites , l'organisme notifié peut effectuer ou faire effectuer des essais pour vérifier le bon fonctionne­
ment du système de qualité si nécessaire; il fournit au fabricant un rapport de visite et, s'il y a eu essai ,
un rapport d'essai .

5 . Le fabricant tient à la disposition des autorités nationales pendant une durée d'au moins dix ans à
compter de la dernière date de fabrication de l'appareil :
— la documentation visée au point 3.1 troisième tiret ,

— les adaptations visées au point 3.4 deuxième alinéa ,
— les décisions et rapports de l'organisme notifié visés au point 3.4 dernier alinéa et aux points 4.3 et

4.4 .

6 . Chaque organisme notifié communique aux autres organismes notifiés les informations pertinentes
concernant les approbations de système de qualité délivrées et retirées .
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ANNEXE VIII

MODULE: CONTRÔLE INTERNE DE FABRICATION

1 . Ce module décrit la procédure par laquelle le fabricant ou son mandataire établi dans la Communauté,
qui remplit les obligations prévues au point 2 , assure et déclare que les appareils concernés satisfont aux
exigences de la directive qui leur sont applicables . Le fabricant ou son mandataire établi dans la
Communauté appose le marquage CE sur chaque appareil et établit par écrit une déclaration de
conformité .

2 . Le fabricant établit la documentation technique décrite au point 3; le fabricant ou son mandataire établi
dans la Communauté tient cette documentation à la disposition des autorités nationales à des fins
d'inspection pendant une durée d'au moins dix ans à compter de la dernière date de fabrication de
l'appareil .

Lorsque ni le fabricant, ni son mandataire ne sont établis dans la Communauté, cette obligation de tenir
la documentation technique à disposition incombe à la personne responsable de la mise de l'appareil sur
le marché communautaire.

3 . La documentation technique doit permettre l'évaluation de la conformité de l'appareil aux exigences
correspondantes de la directive. Elle devra couvrir, dans la mesure nécessaire à cette évaluation, la
conception, la fabrication et le fonctionnement de l'appareil . Elle contient :

— une description générale des appareils ,

— des dessins de conception et de fabrication, ainsi que des schémas des composants, sous-ensembles,
circuits , etc. ,

— les descriptions et explications nécessaires à la compréhension des dessins et des schémas susmention­
nés et du fonctionnement des appareils,

— une liste des normes qui ont été appliquées, entièrement ou en partie, et une description des solutions
adoptées pour satisfaire aux aspects de sécurité de la présente directive lorsque des normes n'ont pas
été appliquées,

— les résultats des calculs de conception, des contrôles effectués, etc. ,

— les rapports d'essais .

4 . Le fabricant ou son mandataire conserve, avec la documentation technique, une copie de la déclaration
de conformité.

5 . Le fabricant prend toutes les mesures nécessaires pour que le procédé de fabrication assure la conformité
des appareils manufacturés à la documentation technique visée au point 2 et aux exigences de la
directive qui leur sont applicables .
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ANNEXE IX

MODULE : VÉRIFICATION À L'UNITÉ

1 . Ce module décrit la procédure par laquelle le fabricant assure et déclare que l'appareil ou le système de
protection qui a obtenu l'attestation visée au point 2 est conforme aux exigences de la directive qui leur
sont applicables . Le fabricant ou son mandataire dans la Communauté appose le marquage CE sur
l'appareil ou le système de protection et établit une déclaration de conformité .

2 . L'organisme notifié examine l'appareil ou le système de protection et effectue les essais appropriés
définis dans la ou les normes applicables visées à l' article 5 , ou des essais équivalents pour vérifier sa
conformité aux exigences applicables de la directive .

L'organisme notifié appose ou fait apposer son numéro d' identification sur l'appareil ou le système de
protection approuvé et établit une attestation de conformité relative aux essais effectués .

3 . La documentation technique a pour but de permettre l'évaluation de la conformité aux exigences de la
directive ainsi que la compréhension de la conception, de la fabrication et du fonctionnement de
l'appareil ou du système de protection .

Cette documentation contient, dans la mesure nécessaire à l'évaluation :

— une description générale du type,

— des dessins de conception et de fabrication, ainsi que des schémas de composants, sous-ensembles,
circuits, etc. ,

— les descriptions et explications nécessaires à la compréhension desdits dessins et schémas et du
fonctionnement de l'appareil ou le système de protection,

— une liste des normes visées à l'article 5 , appliquées entièrement ou en partie, et les descriptions des
solutions adoptées pour satisfaire aux exigences essentielles lorsque les normes visées à l'article 5
n'ont pas été appliquées,

— les résultats des calculs de conception réalisés, des examens effectués, etc. ,

— les rapports d'essais .
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ANNEXE X

A. Marquage CE

Le marquage CE de conformité est constitué des initiales CE selon le graphisme suivant :

En cas de réduction ou d'agrandissement du marquage, les proportions telles qu'elles ressortent du
graphisme gradué figurant ci-dessus doivent être respectées .

Les différents éléments du marquage CE doivent avoir sensiblement la même dimension verticale
laquelle ne peut être inférieure à 5 millimètres .

Il peut être dérogé à cette dimension minimale pour les appareils, systèmes de protection ou dispositifs
visés à l'article 1 er paragraphe 2 de petite taille .

B. Contenu de la déclaration CE de conformité

La déclaration CE de conformité doit comprendre les éléments suivants :

— le nom ou la marque d'identification et l'adresse du fabricant ou de son mandataire établi dans la
Communauté,

— la description de l'appareil , du système de protection ou du dispositif visé à l'article 1 er paragra­
phe 2,

— toutes les dispositions pertinentes auxquelles répond l'appareil , le système de protection ou le
dispositif visé à l'article 1 er paragraphe 2,

— le cas échéant , le nom, le numéro d'identification et l'adresse de l'organisme notifié ainsi que le
numéro de l'attestation CE de type,

— le cas échéant , la référence aux normes harmonisées,

— le cas échéant, les normes et spécifications techniques qui ont été utilisées,

— le cas échéant , la référence des autres directives communautaires qui ont été appliquées,

— l'identification du signataire ayant reçu pouvoir pour engager le fabricant ou son mandataire établi
dans la Communauté .
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ANNEXE XI

CRITERES MINIMAUX DEVANT ETRE PRIS EN CONSIDÉRATION PAR LES ÉTATS MEMBRES
POUR LA NOTIFICATION DES ORGANISMES

1 . L'organisme, son directeur et le personnel chargé d'exécuter les opérations de vérification ne peuvent
être ni le concepteur, ni le constructeur, ni le fournisseur, ni l'installateur des appareils, systèmes de
protection ou dispositifs visés à l'article 1 er paragraphe 2 qu'ils contrôlent, ni le mandataire de l'une de
ces personnes. Ils ne peuvent pas intervenir ni directement ni comme mandataires dans la conception, la
construction, la commercialisation ou l'entretien de ces appareils, systèmes de protection ou dispositifs
visés à l'article 1 er paragraphe 2 . Ceci n'exclut pas la possibilité d'un échange d'informations techniques
entre le constructeur et l'organisme .

2. L'organisme et le personnel chargé du contrôle doivent exécuter les opérations de vérification avec la
plus grande intégrité professionnelle et la plus grande compétence technique et doivent être libres de
toutes les pressions et incitations, notamment d'ordre financier, pouvant influencer leur jugement ou les
résultats de leur contrôle, en particulier de celles émanant de personnes ou de groupements de personnes
intéressés par les résultats des vérifications.

3 . L'organisme doit disposer du personnel et posséder les moyens nécessaires pour accomplir de façon
adéquate les tâches techniques et administratives liées à l'exécution des vérifications; il doit également
avoir accès au matériel nécessaire pour les vérifications exceptionnelles.

4 . Le personnel chargé des contrôles doit posséder :

— une bonne formation technique et professionnelle,

— une connaissance satisfaisante des prescriptions relatives aux contrôles qu'il effectue et une pratique
suffisante de ces contrôles,

— l'aptitude requise pour rédiger les attestations, procès-verbaux et rapports qui constituent la
matérialisation des contrôles effectués.

5 . L'indépendance du personnel chargé du contrôle doit être garantie. La rémunération de chaque agent ne
doit pas être en fonction ni du nombre des contrôles qu'il effectue, ni des résultats de ces contrôles .

6 . L'organisme doit souscrire une assurance de responsabilité civile à moins que cette responsabilité ne soit
couverte par l'Etat sur la base du droit national ou que les contrôles ne soient effectués directement par
l'État membre.

7. Le personnel de l'organisme est lié par le secret professionnel (sauf à l'égard des autorités administratives
compétentes de l'État où il exerce ses activités) dans le cadre de la directive ou de toute disposition de
droit interne lui donnant effet.
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DIRECTIVE 94/10/CE DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL

du 23 mars 1994

portant deuxième modification substantielle de la directive 83/189/CEE prévoyant une procédure
d'information dans le domaine des normes et réglementations techniques

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment ses articles 100 A, 213 et 43,

vu la proposition de la Commission ('),

vu l'avis du Comité économique et social (2 ),

statuant conformément à la procédure visée à l'arti­
cle 189 B du traité,

considérant que, en vue du bon fonctionnement du
marché intérieur, il est opportun d'assurer, au moyen
d'une modification de la procédure d'information établie
par la directive 83/189/CEE ( 3 ), la plus grande transpa­
rence des initiatives nationales visant l'établissement de
normes ou de règlements techniques;

considérant que, pour éliminer les obstacles au bon
fonctionnement du marché intérieur, il y a lieu d'étendre
le champ d'application de ladite directive;

considérant que, à la lumière de l'expérience acquise, il
convient de modifier la procédure de notification des
programmes de travail des organismes nationaux de nor­
malisation afin de définir de manière plus précise les
informations qui doivent être notifiées et de rendre la
procédure plus souple et moins onéreuse;

considérant que la nécessité d'une notification systémati­
que n'existe en effet que pour les sujets de normalisation
nouveaux et pour autant que ces sujets, entrepris au
niveau national , peuvent donner lieu à des différences
dans les normes nationales, susceptibles par conséquent
de perturber le fonctionnement du marché; que toute
notification ou communication ultérieure quant à l'évolu­
tion des travaux nationaux doit dépendre de l' intérêt
exprimé pour ces travaux par ceux à qui un nouveau
sujet a été préalablement communiqué;

considérant que la Commission doit toutefois avoir la
possibilité de demander la communication des program­
mes nationaux de normalisation, en tout ou partie, afin
de pouvoir procéder à des examens concernant les évolu­
tions de la normalisation dans des secteurs économiques
donnés;

considérant que le système de normalisation européenne
doit être organisé par et pour les parties intéressées et être

fondé sur la cohérence, la transparence, l'ouverture, le
consensus , l'indépendance par rapport aux intérêts parti­
culiers, l'efficacité et la prise de décision sur la base de
représentations nationales;

considérant que le fonctionnement de la normalisation
dans la Communauté doit se fonder sur les droits fonda­
mentaux que possèdent les organismes nationaux de
normalisation, tels que la possibilité d'obtenir des projets
de normes, de connaître les suites réservées aux commen­
taires introduits, d'être associé aux travaux de normalisa­
tion nationaux, ou encore de demander l'élaboration de
normes européennes en lieu et place des normes nationa­
les ; qu'il appartient aux États membres de prendre les
mesures utiles en leur pouvoir pour que leurs organismes
de normalisation respectent ces droits;

considérant que les dispositions de la directive 83/189/
CEE concernant le statu quo pour les organismes natio­
naux de normalisation lors de l'élaboration d'une norme
européenne doivent être alignées sur les dispositions
adoptées à cet égard par les organismes de normalisation
dans le cadre des organismes européens de normalisa­
tion;

considérant que , pour ce qui concerne les réglementations
techniques relatives aux produits, les mesures destinées à
assurer le bon fonctionnement du marché ou à poursuivre
son approfondissement impliquent notamment un ac­
croissement de la transparence des intentions nationales
ainsi qu'une extension des motifs et des conditions d'ap­
préciation de l'effet possible, sur le marché, des réglemen­
tations projetées;

considérant que, dans cette perspective, il importe d'ap­
précier l'ensemble des prescriptions imposées pour un
produit et de tenir compte de l'évolution des pratiques
nationales en matière de réglementation des produits;

considérant que les exigences autres que les spécifications
techniques visant le cycle de vie d'un produit après sa
mise sur le marché sont susceptibles d'affecter la libre
circulation de ce produit ou de créer des obstacles au bon
fonctionnement du marché intérieur;

considérant que la mise en œuvre de la directive 83/
189/CEE a fait apparaître la nécessité de clarifier la
notion de règle technique de facto; que, notamment, les
dispositions par lesquelles l'autorité publique se réfère à
des spécifications techniques ou d'autres exigences ou
incite à leur observation, ainsi que les dispositions visant
des produits auxquelles l'autorité publique est associée,
dans un but d'intérêt public, ont pour effet de conférer
au respect desdites spécifications ou exigences une valeur
plus contraignante que celle qu'elles auraient normale­
ment en raison de leur origine privée;

(') JO n° C 340 du 23 . 12 . 1992, p. 7 .
( 2 ) JO n° C 201 du 26. 7. 1993 , p. 11 .
( 3 ) JO n° L 109 du 26 . 4 . 1983 , p. 8 . Directive modifiée en

dernier lieu par la décision 92/400/CEE (JO n0 L 221 du
6 . 8 . 1992 , p . 55 ).
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considérant qu'il s'impose, par conséquent, de modifier la
procédure d'urgence de manière qu'elle reflète l'expérien­
ce actuelle;

considérant que l'expérience du fonctionnement de la
directive 83/189/CEE a fait apparaître aussi l'opportunité
de clarifier ou de préciser certaines définitions, règles de
procédure ou obligations des États membres au titre de
ladite directive, sans préjudice des obligations qui leur
incombent quant à la mise en œuvre d'autres directives
communautaires;

considérant que le marché intérieur a pour but d'assurer
un environnement favorable à la compétitivité des entre­
prises; qu'une meilleure exploitation par les entreprises
des avantages inhérents à ce marché passe notamment par
une information accrue ; qu'il importe, par conséquent, de
prévoir la possibilité pour les opérateurs économiques de
faire connaître leur appréciation sur l' impact des régle­
mentations techniques nationales projetées par d'autres
États membres, grâce à la publication régulière des titres
des projets notifiés ainsi qu'au moyen d'une modification
des dispositions concernant la confidentialité de ces pro­
jets;

considérant qu'il est approprié, dans un but de sécurité
juridique, que les États membres rendent public le fait
qu'une règle technique nationale a été adoptée dans le
respect des formalités de la directive 83/189/CEE, telle
que modifiée par la présente directive;

considérant que le marché intérieur implique, notamment
en cas d'impossibilité de mise en œuvre du principe de
reconnaissance mutuelle par les États membres, que la
Commission propose l'adoption d'actes communautaires
contraignants; qu'un statu quo temporaire spécifique a
été établi pour éviter que l'adoption de mesures nationa­
les ne compromette l'adoption par le Conseil des proposi­
tions présentées par la Commission dans le même
domaine;

considérant que l'expérience acquise montre que, pour
être adapté à son objectif, le régime de ce statu quo doit
être prolongé afin de prendre davantage en compte les
délais des discussions au Conseil ; que , dans le même but
de faciliter l'adoption par le Conseil de mesures commu­
nautaires, il convient que les États membres s'abstiennent
d'adopter une règle technique lorsque le Conseil a arrêté
une position commune sur une proposition de la Com­
mission concernant la même matière,

caractéristiques requises d'un produit, telles
que les niveaux de qualité ou de propriété
d'emploi, la sécurité, les dimensions, y com­
pris les prescriptions applicables au produit
en ce qui concerne la dénomination de
vente, la terminologie, les symboles, les
essais et méthodes d'essai , l'emballage, le
marquage et l'étiquetage, ainsi que les pro­
cédures d'évaluation de la conformité .

Le terme "spécification technique" recouvre
également les méthodes et procédés de pro­
duction relatifs aux produits agricoles au
titre de l'article 38 paragraphe 1 du traité,
aux produits destinés à l'alimentation
humaine et animale, ainsi qu'aux médica­
ments tels que définis à l'article 1 er de la
directive 65/65/CEE (*), de même que les
méthodes et procédés de production relatifs
aux autres produits, dès lors qu' ils ont une
incidence sur les caractéristiques de ces der­
niers;

3 ) "autre exigence": une exigence, autre
qu'une spécification technique, imposée à
l'égard d'un produit pour des motifs de
protection, notamment des consommateurs
ou de l'environnement, et visant son cycle
de vie après mise sur le marché, telle que
ses conditions d'utilisation, de recyclage , de
réemploi ou d'élimination lorsque ces
conditions peuvent influencer de manière
significative la composition ou la nature du
produit ou sa commercialisation;

(*) JO n0 22 du 9 . 2 . 1965, p. 369165 . Directive
modifiée en dernier lieu par la directive
93/39/CEE (JO n° L 214 du 24. 8 . 1993 ,
p. 22 ).»

c ) le point 2 est remplacé par le point suivant:

«4 ) "norme ": une spécification technique ap­
prouvée par un organisme reconnu à activi­
té normative pour application répétée ou
continue, dont l'observation n'est pas obli­
gatoire et qui relève de l'une des catégories
suivantes :

— norme internationale: norme qui est
adoptée par une organisation internatio­
nale de normalisation et qui est mise à
la disposition du public,

— norme européenne: norme qui est adop­
tée par un organisme européen de nor­
malisation et qui est mise à la disposi­
tion du public,

— norme nationale : norme qui est adoptée
par un organisme national de normali­
sation et qui est mise à la disposition du
public;»

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

La directive 83/189/CEE est modifiée comme suit.

1 ) L'article 1 er est modifié comme suit:

a ) le point 7 devient le point 1 ;

b ) le point 1 est remplacé par les points suivants :
« 2 ) " spécification technique ": une spécification

qui figure dans un document définissant les
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nées les spécifications techniques ou
autres exigences liées aux régimes natio­
naux de sécurité sociale.

Sont concernées les règles techniques qui
sont fixées par les autorités désignées par
les États membres et qui figurent sur une
liste à établir par la Commission avant la
mise en application de la présente directive
dans le cadre du comité visé à l'article 5 .

La modification de cette liste s'effectue
selon cette même procédure.

10 ) "projet de règle technique": le texte d'une
spécification technique ou d'une autre exi­
gence, y compris de dispositions adminis­
tratives , qui y est élaboré avec l'intention de
l'établir ou de la faire finalement établir
comme une règle technique et qui se trouve
à un stade de préparation où il est encore
possible d'y apporter des amendements
substantiels .

La présente directive ne s'applique pas aux mesures
que les États membres estiment nécessaires dans le
cadre du traité pour assurer la protection des per­
sonnes, et en particulier des travailleurs, lors de
l'utilisation de produits, pour autant que ces mesu­
res n'affectent pas les produits .»

2 ) L'article 2 est remplacé par le texte suivant:

«Article 2

1 . La Commission et les organismes de normali­
sation visés aux annexes I et II sont informés des
nouveaux sujets pour lesquel les organismes natio­
naux visés à l'annexe II ont décidé, par inscription
dans leur programme de normalisation, d'établir une
norme ou de la modifier , sauf s'il s'agit de la
transposition identique ou équivalente d'une norme
internationale ou européenne.

2 . Les informations visées au paragraphe 1 indi­
quent notamment si la norme en question:

— sera une transposition non équivalente d'une
norme internationale,

— sera une nouvelle norme nationale

ou

d ) le point 3 est remplacé par le point suivant:

« 5 ) "programme de normalisation ": un plan de
travail établi par un organisme reconnu à
activité normative et dressant la liste des
sujets qui font l'objet de travaux de norma­
lisation;»

e ) le point 4 devient le point 6 ;

f) le point 7 est remplacé par le point suivant:

« 7) "organisme européen de normalisation": un
organisme mentionné à l'annexe I;»

g) les points suivants sont ajoutés :

« 8 ) "organisme national de normalisation": un
organisme mentionné à l'annexe II;

9 ) " règle technique ": une spécification techni­
que ou autre exigence, y compris les dispo­
sitions administratives qui s'y appliquent,
dont l'observation est obligatoire, de jure
ou de facto, pour la commercialisation ou
l'utilisation dans un État membre ou dans
une partie importante de cet État, de même
que, sous réserve de celles visées à l'arti­
cle 10 , les dispositions législatives , régle­
mentaires et administratives des États mem­
bres visant l'interdiction de fabrication,
d' importation, de commercialisation ou
d'utilisation d'un produit .

Constituent notamment des règles techni­
ques de facto:

— les dispositions législatives, réglementai­
res ou administratives d'un État mem­
bre qui renvoient soit à des spécifica­
tions techniques ou à d'autres exigences,
soit à des codes professionnels ou de
bonne pratique qui se réfèrent eux­
mêmes à des spécifications techniques
ou à d'autres exigences et dont le res­
pect confère une présomption de
conformité aux prescriptions fixées par
lesdites dispositions législatives, régle­
mentaires ou administratives,

— les accords volontaires auxquels l'auto­
rité publique est partie contractante et
qui visent, dans l'intérêt public , le res­
pect de spécifications techniques ou
d'autres exigences, à l'exclusion des
cahiers de charges des marchés publics,

— les spécifications techniques ou d'autres
exigences liées à des mesures fiscales ou
financières qui affectent la consomma­
tion des produits en encourageant le
respect de ces spécifications techniques
ou autres exigences; ne sont pas concer­

— constituera une modification d'une norme natio­
nale .

La Commission peut, après consultation du comité
visé à l'article 5 , établir des règles de présentation
codifiée de ces informations, ainsi qu'un schéma et
des critères selon lesquels ces informations devront
être présentées afin de faciliter leur évaluation .

3 . La Commission peut demander la communica­
tion, en tout ou en partie, des programmes de
normalisation .
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Elle tient cette information à la disposition des États
membres, sous une forme permettant l'évaluation et
la comparaison des différents programmes .

4 . Le cas échéant, la Commission modifie l'an­
nexe II, sur la base de communications faites par les
États membres .

5 . Le Conseil , statuant sur proposition de la
Commission, décide de toute modification de l'an­
nexe I. »

3 ) L'article 3 est remplacé par le texte suivant:

«Article 3

Les organismes de normalisation visés aux annexes I
et II , ainsi que la Commission, reçoivent, à leur
demande, tout projet de norme. Ils sont tenus infor­
més par l'organisme concerné des suites réservées
aux éventuels commentaires qu' ils ont formulés au
sujet de ces projets .»

4 ) L'article 4 est remplacé par le texte suivant:

«Article 4

1 . Les États membres prennent toutes mesures
utiles pour que leurs organismes de normalisation :

— communiquent les informations prévues aux arti­
cles 2 et 3 ,

— rendent publics les projets de normes de manière
que des commentaires provenant des parties éta­
blies dans d'autres États membres puissent égale­
ment être recueillis,

— accordent aux autres organismes visés à l'an­
nexe II le droit de participer de manière passive
ou active (par l'envoi d'un observateur) aux
travaux prévus,

— ne s'opposent pas à ce qu'un sujet de normalisa­
tion de leur programme de travail soit traité au
niveau européen selon les règles définies par les
organismes européens de normalisation et n'en­
treprennent aucune action qui puisse préjuger
d'une décision à cet égard .

2 . Les États membres s'abstiennent en particulier
de tout acte de reconnaissance, d'homologation ou
d'utilisation par référence d'une norme nationale
adoptée en violation des articles 2, 3 et 4 .»

5 ) À l'article 7, le paragraphe 1 est remplacé par le
texte suivant:

« 1 . Les États membres prennent toutes les mesu­
res utiles pour assurer que , pendant l'élaboration
d'une norme européenne visée à l'article 6 paragra­
phe 3 premier tiret, ou après son approbation, leurs
organismes de normalisation n'entreprennent aucune
action qui puisse porter préjudice à l'harmonisation
recherchée et, en particulier , qu'ils ne publient pas ,

dans le domaine en question, une norme nationale
nouvelle ou révisée qui ne soit entièrement conforme
à une norme européenne existante.»

6 ) L'article 8 est modifié comme suit :

a ) le paragraphe 1 est remplacé par le texte sui­
vant:

« 1 . Sous réserve de l'article 10, les États
membres communiquent immédiatement à la
Commission tout projet de règle technique, sauf
s'il s'agit d'une simple transposition intégrale
d'une norme internationale ou européenne,
auquel cas une simple information quant à la
norme concernée suffit . Ils adressent également à
la Commission une notification concernant les
raisons pour lesquelles l'établissement d'une telle
règle technique est nécessaire, à moins que ces
raisons ne ressortent déjà du projet.

Le cas échéant, et à moins qu'il n'ait été transmis
en liaison avec une communication antérieure,
les États membres communiquent en même
temps le texte des dispositions législatives et
réglementaires de base principalement et directe­
ment concernées, si la connaissance de ce texte
est nécessaire pour l'appréciation de la portée du
projet de règle technique .

Les États membres procèdent à une nouvelle
communication dans les conditions énoncées ci­
dessus s'ils apportent au projet de règle techni­
que, d'une manière significative, des change­
ments qui auront pour effet de modifier le
champ d'application, d'en raccourcir le calen­
drier d'application initialement prévu, d'ajouter
des spécifications ou exigences ou de rendre
celles-ci plus strictes .

Losque le projet de règle technique vise en
particulier la limitation de la commercialisation
ou de l'utilisation d'une substance, d'une prépa­
ration ou d'un produit chimique, pour des
motifs de santé publique ou de protection des
consommateurs ou de l'environnement, les États
membres communiquent également soit un résu­
mé, soit les références des données pertinentes
relatives à la substance, à la préparation ou au
produit visé et celles relatives aux produits de
substitution connus et disponibles , dans la
mesure où ces renseignements seront disponibles,
ainsi que les effets attendus de la mesure au
regard de la santé publique ou de la protection
du consommateur et de l'environnement, avec
une analyse des risques effectuée , dans des cas
appropriés, selon les principes généraux d'éva­
luation des risques des produits chimiques tels
que visés à l'article 10 paragraphe 4 du règle­
ment ( CEE) n0 793/93 (*) dans le cas d'une
substance existante ou à l'article 3 paragraphe 2
de la directive 92/32/CEE (**) dans le cas d'une
nouvelle substance .

La Commission porte aussitôt le projet de règle
technique et tous les documents qui lui ont été
communiqués à la connaissance des autres États
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membres. Elle peut aussi soumettre le projet
pour avis au comité visé à l'article 5 et, le cas
échéant, au comité compétent dans le domaine
en question .

En ce qui concerne des spécifications techniques
ou autres exigences visées à l'article 1 er point 9
troisième tiret, les observations ou avis circons­
tanciés de la Commission ou des États membres
ne peuvent porter que sur l'aspect éventuelle­
ment entravant pour les échanges et non sur le
volet fiscal ou financier de la mesure .

(*) JO n0 L 84 du 5 . 4 . 1993, p. 1 .
(**) JO n0 L 154 du 5 . 6 . 1992, p. 1 .»

au sens de l'article 1 er point 9 deuxième alinéa
deuxième tiret,

— sans préjudice des paragraphes 3 , 4 et 5 , de six
mois l'adoption de tout autre projet de règle
technique,

à compter de la date de la réception par la Commis­
sion de la communication visée à l'article 8 paragra­
phe 1 si la Commission ou un autre État membre
émet, dans les trois mois qui suivent cette date, un
avis circonstancié selon lequel la mesure envisagée
présente des aspects pouvant éventuellement créer
des obstacles à la libre circulation des marchandises
dans le cadre du marché intérieur .

L'État membre concerné fait rapport à la Commis­
sion sur la suite qu'il a l'intention de donner à de
tels avis circonstanciés . La Commission commente
cette réaction .

3 . Les États membres reportent l'adoption d'un
projet de règle technique de douze mois à compter
de la date de la réception par la Commission de la
communication visée à l'article 8 paragraphe 1 si ,
dans les trois mois qui suivent cette date, la Com­
mission fait part de son intention de proposer ou
d'arrêter une directive, un règlement ou une décision
conformément à l'article 189 du traité sur ce sujet .

4 . Les États membres reportent l'adoption d'un
projet de règle technique de douze mois à compter
de la date de la réception par la Commission de la
communication visée à l'article 8 paragraphe 1 si,
dans les trois mois qui suivent cette date, la Com­
mission fait part du constat que le projet de règle
technique porte sur une matière couverte par une
proposition de directive, de règlement ou de déci­
sion, présentée au Conseil conformément à l'arti­
cle 189 du traité.

5 . Si le Conseil arrête une position commune
durant la période de statu quo visée aux paragra­
phes 3 et 4, cette période est, sous réserve du
paragraphe 6, étendue à dix-huit mois .

6 . Les obligations visées aux paragraphes 3, 4 et
5 cessent:

— lorsque la Commission informe les États mem­
bres qu'elle renonce à son intention de proposer
ou d'arrêter un acte communautaire contrai­
gnant,

— lorsque la Commission informe les États mem­
bres du retrait de sa proposition ou de son
projet

ou

— lors de l'adoption d'un acte communautaire
contraignant par le Conseil ou par la Commis­
sion .

b ) les paragraphes 3 et 4 sont remplacés par le
texte suivant:

« 3 . Les États membres communiquent sans
délai à la Commission le texte définitif d'une
règle technique .

4. Les informations fournies au titre du pré­
sent article ne sont pas considérées comme confi­
dentielles, sauf si l'État membre auteur de la
notification demande expressément qu'elles le
soient . Toute demande de ce type doit être
motivée.

Dans le cas d'une telle demande, le comité visé à
l'article 5 et les administrations nationales peu­
vent, en prenant les précautions nécessaires,
consulter pour expertise des personnes physiques
ou morales qui peuvent relever du secteur pri­
vé.»

c ) le paragraphe suivant est ajouté:

« 5 . Lorsqu'un projet de règle technique fait
partie d'une mesure dont la communication à
l'état de projet est prévue par d'autres actes
communautaires, les États membres peuvent
effectuer la communication visée à l'article 8
paragraphe 1 au titre de cet autre acte, sous
réserve d' indiquer formellement qu'elle vaut
aussi au titre de la présente directive.

L'absence de réaction de la Commission, dans le
cadre de la présente directive, sur un projet de
règle technique ne préjuge pas la décision qui
pourrait être prise dans le cadre des autres actes
communautaires . »

7 ) L'article 9 est remplacé par le texte suivant :

«Article 9

1 . Les États membres reportent l'adoption d'un
projet de règle technique de trois mois à compter de
la date de la réception par la Commission de la
communication visée à l'article 8 paragraphe 1 .

2 . Les États membres reportent:
— de quatre mois l'adoption d'un projet de règle

technique ayant la forme d'un accord volontaire
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4. L'article 9 ne s'applique pas aux spécifications
techniques ou autres exigences visées à l'article 1 er
point 9 deuxième alinéa troisième tiret .

(*) JO n0 L 228 du 11 . 8 . 1992, p. 24 .»

7. Les paragraphes 1 à 5 ne sont pas applicables
lorsqu'un État membre , pour des raisons urgentes
tenant à une situation grave et imprévisible qui a
trait à la protection de la santé des personnes et des
animaux, à la préservation des végétaux ou à la
sécurité, doit élaborer à très bref délai des règles
techniques pour les arrêter et les mettre en vigueur
aussitôt, sans qu'une consultation soit possible .
L'État membre indique dans la communication visée
à l'article 8 les motifs qui justifient l' urgence des
mesures en question . La Commission se prononce
sur cette communication dans les plus brefs délais .
Elle prend les mesures appropriées en cas de recours
abusif à cette procédure . Le Parlement européen est
tenu informé par la Commission .»

9 ) L'article 11 est remplacé par le texte suivant:
«Article 11

La Commission fait rapport tous les deux ans au
Parlement européen, au Conseil et au Comité écono­
mique et social sur les résultats de l'application de la
présente directive . Les listes des travaux de normali­
sation confiés aux organismes européens de normali­
sation conformément à la présente directive ainsi
que les statistiques concernant les communications
reçues sont publiées une fois par an au Journal
officiel des Communautés européennes.»

10 ) L'article 12 est remplacé par le texte suivant:
«Article 12

Lorsque les États membres adoptent une règle tech­
nique, celle-ci contient une référence à la présente
directive ou est accompagnée d'une telle référence
lors de sa publication officielle . Les modalités de
cette référence sont arrêtées par les États mem­
bres . »

11 ) L'annexe est remplacée par les annexes I et II
figurant à l'annexe de la présente directive .

Article 2

1 . Les États membres mettent en vigueur les disposi­
tions réglementaires et administratives nécessaires pour se
conformer à la présente directive avant le 1 er juillet 1 995 .
Ils en informent immédiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, elles
contiennent une référence à la présente directive ou sont
accompagnées d'une telle référence lors de leur publica­
tion officielle . Les modalités de cette référence sont arrê­
tées par les États membres .

2 . Les États membres communiquent à la Commission
le texte des dispositions essentielles de droit interne qu'ils
adoptent dans le domaine régi par la présente directive.

Article 3

Les États membres sont destinataires de la présente
directive .

8 ) L'article 10 est remplacé par le texte suivant:

«Article 10

1 . Les articles 8 et 9 ne sont pas applicables aux
dispositions législatives , réglementaires ou adminis­
tratives des États membres ou aux accords volontai­
res par lesquels ces derniers :

— se conforment aux actes communautaires
contraignants qui ont pour effet l'adoption de
spécifications techniques,

— remplissent les engagements découlant d'un
accord international qui ont pour effet l'adop­
tion de spécifications techniques communes dans
la Communauté,

— font usage des clauses de sauvegarde prévues
dans des actes communautaires contraignants,

— appliquent l'article 8 paragraphe 1 de la directive
92/59/CEE du Conseil , du 29 juin 1992, relative
à la sécurité générale des produits (*),

— se limitent à exécuter un arrêt de la Cour de
justice des Communautés européennes,

— se limitent à modifier une règle technique au sens
de l'article 1 er paragraphe 9 de la présente direc­
tive, conformément à une demande de la Com­
mission, en vue d'éliminer une entrave aux
échanges.

2 . L'article 9 ne s'applique pas aux dispositions
législatives, réglementaires et administratives des
États membres visant l'interdiction de fabrication,
dans la mesure où elles n'entravent pas la libre
circulation des produits .

3 . L'article 9 paragraphes 3 à 6 ne s'applique pas
aux accords volontaires visés à l'article 1 er point 9
deuxième alinéa deuxième tiret .

Fait à Bruxelles , le 23 mars 1994.

Par le
Parlement européen

Le président
E. KLEPSCH

Par le Conseil

Le président
Th. PANGALOS



N L 100/36 Journal officiel des Communautés européennes 19 . 4. 94

ANNEXE

«ANNEXE I

Organismes européens de normalisation

. CEN

Comité européen de normalisation
CENÉLEC

Comité européen de normalisation électronique
ETSI

Institut européen des normes de télécommunication

ANNEXE II

Organismes nationaux de normalisation

1 . BELGIQUE

IBN/BIN

7. IRLANDE

NSAI

Institut belge de normalisation
Belgisch Instituut voor Normalisatie

National Standards Authority of Ireland
ETCI

CEB/BEC Electro-Technical Council of Ireland

8 . ITALIE

UNI

Comité électrotechnique belge
Belgisch Elektrotechnisch Comité

2 . DANEMARK

DS

Dansk Standardiseringsråd
DEK

Ente Nazionale Italiano di Unificazione

CEI

Comitato Elettrotecnico Italiano

Dansk Elektroteknisk Komite

3 . ALLEMAGNE

DIN

Deutsches Institut fur Normung e.V.

DKE

9 . LUXEMBOURG

ITM

Inspection du travail et des mines
SEE

Service de l'énergie de l'État
10 . PAYS-BAS

NNI

Deutsche Elektrotechnische Kommission im DIN und VDE

4 . GRÈCE

ELOT
Nederlands Normalisatie Instituut

NECHellenic Organization for Standardization

5 . ESPAGNE

AENOR

Nederlands Elektrotechnisch Comité

11 . PORTUGAL

IPQAsociación Española Normalización y Certificación
Instituto Português da Qualidade

6 . FRANCE

AFNOR

Association française de normalisation
UTE

Union technique de l'électricité — Bureau de normalisation
auprès de l 'AFNOR

12 . ROYAUME-UNI

BSI

British Standards Institution

BEC

British Electrotechnical Committee.»
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DIRECTIVE 94/1 1/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 23 mars 1994

concernant le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des
États membres relatives à l'étiquetage des matériaux utilisés dans les principaux éléments des

articles chaussants proposés à la vente au consommateur

LE PARLEMENT EUROPEEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 100 A,

vu la proposition de la Commission ('),

vu l'avis du Comité économique et social ( 2 ),

statuant conformément à la procédure visée à l'arti­
cle 189 B du traité,

considérant qu' il existe dans certains États membres des
règlements relatifs à l'étiquetage des articles chaussants
qui visent à protéger et à informer le public ainsi qu'à
préserver les intérêts légitimes de l'industrie ;

considérant que les disparités entre ces règlements ris­
quent de créer des entraves aux échanges à l'intérieur de
la Communauté et par là même de porter préjudice au
fonctionnement du marché intérieur;

considérant qu' il convient, afin d'éviter les problèmes
engendrés par la coexistence de systèmes différents , de
définir précisément les éléments d'un système commun
d'étiquetage des articles chaussants;

considérant que la résolution du Conseil, du 9 novembre
1989, relative à la politique de protection des consomma­
teurs ( 3 ) préconise une amélioration de l'information des
consommateurs sur les produits ;

considérant qu' il est dans l'intérêt tant des consomma­
teurs que de l' industrie de la chaussure d'adopter un
système réduisant les risques de fraude en indiquant la
nature exacte des matériaux utilisés pour les principaux
éléments de l'article chaussant;

considérant que dans la résolution du Conseil , du 5 avril
1993 , sur les mesures futures en matière d'étiquetage des
produits dans l' intérêt des consommateurs ( 4 ) l'étiquetage
est considéré comme un moyen important pour assurer
une meilleure information et une transparence accrue
pour les consommateurs ainsi que pour garantir le fonc­
tionnement harmonieux du marché intérieur;

considérant que l'harmonisation des législations nationa­
les est le moyen approprié pour supprimer ces entraves au
libre-échange; que cet objectif ne peut être atteint de
manière satisfaisante par les États membres individuels;

que cette directive n'établit que les exigences indispensa­
bles à la libre circulation des produits auxquels elle
s'applique,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article 1

1 . La présente directive s'applique à l'étiquetage des
matériaux utilisés dans les principaux éléments des arti­
cles chaussants proposés à la vente au consommateur.

Au sens de la présente directive , on entend par « article
chaussant » tout produit doté de semelles destiné à proté­
ger ou à couvrir le pied y compris les parties commercia­
lisées séparément visées à l'annexe L

Une liste non exhaustive des produits visés par la présen­
te directive figure à l'annexe II .

Sont exclus de la présente directive :
— les chaussures d'occasion, usagées,
— les chaussures de sécurité , couvertes par la directive

89/686/CEE ( 5 ),

— les articles chaussants couverts par la directive 76/
769/CEE ( é ),

— les chaussures ayant le caractère de jouet .

2 . L'étiquetage comporte les informations concernant
la composition de l'article chaussant selon les modalités
prévues à l'article 4 .

i ) L'étiquetage doit faire apparaître des informations
sur les trois parties de l'article chaussant telles que
définies à l'annexe I, à savoir :
a ) la tige;
b ) la doublure et la semelle de propreté

et

c ) la semelle extérieure .

ii ) La composition de l'article chaussant doit être indi­
quée selon les modalités prévues à l'article 4 au
moyen soit de pictogrammes, soit d'indications tex­
tuelles désignant des matériaux spécifiques conformé­
ment à l'annexe I.

iii ) Pour la tige, la détermination des matérieux sur base
des dispositions reprises à l'article 4 paragraphe 1 et
à l'annexe I se fera sans tenir compte des accessoires
ou renforts tels que bordures protège-chevilles , orne­
ments, boucles, pattes , œillets, ou dispositifs analo­
gues.H JO n° C 74 du 25 . 3 . 1992, p. 10 .

(2) JO n0 C 287 du 4 . 11 . 1992, p. 36 .
( 3 ) JO n° C 294 du 22 . 11 . 1989, p. 1 .
(4 ) JO n° C 110 du 20 . 4. 1993 , p. 3 .

( 5 ) JO n° L 399 du 30. 12 . 1989, p. 18 .
( 6 ) JO n° L 262 du 27. 9 . 1976 , p. 201 .
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5 . Le fabricant ou son mandataire établi dans la
Communauté est tenu de fournir l'étiquette et est respon­
sable de l'exactitude des informations qui y figurent. Si ni
le fabricant ni son mandataire n'est établi dans la Com­
munauté, cette obligation revient à la personne responsa­
ble de la première mise sur le marché dans la Commu­
nauté . Le détaillant reste tenu de veiller à la présence sur
les articles chaussants qu' il vend de l'étiquetage approprié
prescrit dans la présente directive .

Article 5

Des informations textuelles complémentaires apposées le
cas échéant sur l'étiquetage pourront accompagner les
indications requises en vertu de la présente directive .
Toutefois, les États membres ne peuvent interdire ou
entraver la commercialisation des articles chaussants qui
répondent aux exigences de la présente directive, confor­
mément aux dispositions de l'article 3 .

Article 6

1 . Les États membres arrêtent et publient les disposi­
tions législatives, réglementaires et administratives néces­
saires pour se conformer à la présente directive au plus
tard le 23 septembre 1995 . Ils en informent immédiate­
ment la Commission .

2 . Les États membres appliquent les dispositions visées
au paragraphe 1 à partir du 23 mars 1996 . Les stocks
facturés ou livrés au détaillant avant cette date ne sont
pas soumis auxdites dispositions jusqu'au 23 septembre
1997.

3 . Lorsque les États membres adoptent ces disposi­
tions, celles-ci contiennent une référence à la présente
directive ou sont accompagnées d'une telle référence lors
de leur publication officielle . Les modalités de cette
référence sont arrêtées par les États membres .

4 . La Commission soumettra au Conseil trois ans
après la mise en application de la présente directive un
rapport d'évaluation prenant en considération les difficul­
tés éventuelles rencontrées par les opérateurs dans la mise
en œuvre des dispositions de la présente directive et
présentera , le cas échéant, des propositions de révision
appropriées .

Article 7

Les États membres sont destinataires de la présente
directive .

iv) Pour la semelle extérieure, la classification est basée
sur le volume des matériaux qui la composent,
conformément à l'article 4 .

Article 2

1 . Les États membres prennent toutes les mesures
nécessaires pour que seuls les articles chaussants satisfai­
sant aux exigences en matière d'étiquetage de la présente
directive puissent être mis sur le marché, sans préjudice
d'autres obligations communautaires légales applicables .

2 . Lorsque des articles chaussants non conformes aux
dispositions en matière d'étiquetage sont mis sur le mar­
ché , l'État membre compétent prend les mesures appro­
priées prévues par sa législation nationale .

Article 3

Sans préjudice d'autres obligations communautaires léga­
les, les États membres ne peuvent interdire ou entraver la
commercialisation des articles chaussants qui sont confor­
mes aux dispositions en matière d'étiquetage de la présen­
te directive par l'application de dispositions nationales
non harmonisées portant sur l'étiquetage de certains types
d'articles chaussants ou des articles chaussants en géné­
ral .

Article 4

1 . L'étiquetage doit faire apparaître des informations
sur le matériau déterminé conformément à l'annexe I qui
est majoritaire à 80 % au moins mesurée en surface de la
tige, de la doublure et la semelle de propreté de l'article
chaussant et à 80% au moins du volume de la semelle
extérieure . Si aucun matériau n'est majoritaire à 80% au
moins, il convient de fournir des informations sur les
deux matériaux principaux entrant dans la composition
de l'article chaussant.

2 . Ces informations sont communiquées sur l'article
chaussant . Le fabricant ou son mandataire établi dans la
Communauté peut choisir soit des pictogrammes, soit des
indications textuelles au moins dans la ( les ) langue(s ) qui
peut ou peuvent être déterminée(s ) par l'État membre de
consommation en conformité avec le traité , définis et
représentés à l'annexe I. Les États membres font en sorte
dans leurs dispositions nationales, que les consommateurs
soient correctement informés de la signification de ces
pictogrammes en veillant que de telles dispositions ne
créent pas des barrières aux échanges .

3 . Au sens de la présente directive, l'étiquetage consiste
à munir l'un au moins des articles chaussants de chaque
paire des indications prescrites . Il peut se faire par
impression, collage , gaufrage ou par recours à un support
attaché.

4. L'étiquetage doit être visible , bien assuré et accessi­
ble et la dimension des pictogrammes doit être suffisante
pour rendre aisée la compréhension des informations
figurant sur l'étiquette . L'étiquetage ne doit pas pouvoir
induire le consommateur en erreur .

Fait à Bruxelles, le 23 mars 1994.

Par le
Parlement européen Par le Conseil

Le président Le président
E. KLEPSCH Th. PANGALOS
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ANNEXE I

1 . Définition des parties de l'article chaussant à identifier et pictogrammes ou indications textuelles correspondants

Pictogrammes

a ) Tige:

La tige de la chaussure est la face externe de l'élément
structurel fixé à la semelle extérieure .

b ) Doublure et semelle de propreté :

Il s'agit de la doublure de l'empeigne et de la semelle de
propreté, qui constituent l' intérieur de l'article chaussant .

Indication textuelle

F Tige
D Obermaterial
IT Tomaia
NL Bovendeel
EN Upper
DK Overdel
GR EI1ANQ MEP02
ES Empeine
P Parte superior

F Doublure et semelle
de propreté

D Futter und Decksohle
IT Fodera e Sottopiede
NL Voering en inlegzool
EN Lining and sock
DK Foring og bindsål
GR «DOAPE2
ES Forro y plantilla
P Forro e Palmilha

F Semelle extérieure
D Laufsohle
IT Suola esterna
NL Buitenzool
EN Sole
DK Ydersål
GR 20AA
ES Suela
P Sola

c ) Semelle extérieure:

Il s' agit de la face inférieure de l 'article chaussant, soumise
à l'usure par abrasion et fixée à la tige .

2 . Définition des matériaux et symboles correspondants
Les pictogrammes concernant les matériaux doivent apparaître sur l'étiquette à proximité de ceux concernant les trois parties de
l'article chaussant visées à l'article 4 et à la partie 1 de l'annexe .

Pictogramme Indication textuelle

F Cuir
D Leder
IT Cuoio
NL Leder
EN Leather
DK Læder
GR ΔEPMA
ES Cuero

P Couros e peles curtidas

a ) i ) Cuir :

Terme général pour désigner le cuir ou la peau d'un animal
qui a conservé sa structure fibreuse originelle plus ou
moins intacte et qui a été tanné de manière à devenir
imputrescible . Les poils ou la laine peuvent ou non avoir
été éliminés . Le cuir fini peut provenir d'un cuir ou d'une
peau qui a été refendu en tranches ou découpé en mor­
ceaux soit avant, soit après tannage. Mais si un cuir ou une
peau tanné a été désintégré par un procédé mécanique
et/ou chimique en particules fibreuses, fragments ou poudre
et s' il est reconstitué ensuite, avec ou sans combinaison
d'un liant, sous forme de feuilles ou sous toutes autres
formes, il ne peut ainsi présenté être dénommé « cuir ». Si le
cuir est recouvert d'une couche d'enduction, de quelque
manière qu'elle soit appliquée, ou d'une couche contrecol­
lée, celles-ci ne doivent pas excéder 0,15 mm. La présente
définition couvre ainsi tous les cuirs sans préjudice des
autres obligations légales découlant par exemple de la
convention de Washington .

Au cas où il est fait usage de la mention « cuir pleine fleur »
dans le cadre des indications textuelles supplémentaires
facultatives visées à l'article 5 , elle s'appliquera à une peau
comportant sa fleur d'origine telle qu'elle est présente
lorsque l'épiderme a été retiré et sans qu'aucune pellicule
n'ait été retirée par ponçage, effleurage ou refente .
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Pictogrammes Indication textuelle

F Cuir enduit
D Beschichtetes Leder

a ) ii ) Cuir enduit:

Produit dont l' épaisseur de la couche d'enduction ou de
contrecollage n'excède pas un tiers de l'épaisseur totale du
produit, mais est supérieure à 0,15 mm.

IT Cuoio rivestito
NL Gecoat leder
EN Coated leather
DK Overtrukket læder
GR EIIENAEAYMENO

AEPMA
ES Cuero untado
P Couro revestido

F Textile
D Textil

b ) Textiles naturels et textiles synthétiques ou non tissés :

On entend par « textiles » tous les produits relevant de la
directive 71/307/CEE, compte tenu de toutes ses modifica­
tions.

IT Tessili
NL Textiel
EN Textile
DK Tekstilmaterialer
GR YPAZMA
ES Textil
P Téxteis

F Autres matériauxc) Autres matériaux
D Sonstiges Material
IT Altre materie
NL Overige materialen
EN Other materials
DK André materialer
GR ΑΛΛΑ ΥΛΙΚΑ
ES Otros materiales
P Outros materiais
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ANNEXE II

EXEMPLES D'ARTICLES CHAUSSANTS VISÉS PAR LA PRÉSENTE DIRECTIVE

Les «articles chaussants» peuvent aller des nu-pieds dont le dessus est constitué simplement par les lacets ou
des rubans amovibles, jusqu'aux bottes cuissardes dont la tige recouvre la jambe et la cuisse. Cette définition
couvre donc notamment:

i ) les chaussures basses d'intérieur ou d'extérieur, des types courants sans talon ou à talon plat ou
haut;

ii ) les bottilons bas, les demi-bottes, les hautes bottes et les bottes cuissardes;

iii ) les sandales de différents types, les « espadrilles» (chaussures à tige de toile dont la semelle est
composée de matériaux végétaux tressés ); les chaussures pour le tennis, la course à pied et les autres
sports; les sandales de bain et autres chaussures de loisirs;

iv) les chaussures spéciales pour la pratique des sports munies ou prévues pour la fixation de pointes, de
crampons, d'attaches, de barres ou de dispositifs similaires, ainsi que les chaussures de patinage, les
chaussures de ski, les chaussures pour la lutte, les chaussures pour la boxe et les chaussures pour le
cyclisme. Sont également inclus les articles composites formés de chaussures et de patins (à glace ou à
roulettes) fixés ensemble;

v) les chaussons de danse;

vi ) les chaussures obtenues d'une seule pièce, notamment par moulage du caoutchouc ou des matières
plastiques, à l'exclusion des articles à jeter faits de matériaux légers (papiers, films en matière
plastique, etc. dépourvus de semelles rapportées );

vii ) les couvre-chaussures, qui se portent sur les chaussures et qui dans certains cas, sont dépourvus de
talon;

viii ) les chaussures à jeter, à semelles rapportées, conçues généralement pour être utilisées une seule fois;
ix) les chaussures orthopédiques.

Pour des raisons d'homogénéité et de clarté, et sous réserve des dispositions mentionnées dans la description
des produits couverts par la présente directive, les produits couverts par le chapitre 64 de la nomenclature
combinée peuvent en règle générale être considérés comme entrant dans le champ d'application de la
présente directive.
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DIRECTIVE 94/12/CE DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL

du 23 mars 1994

relative aux mesures à prendre contre la pollution de l'air par les émissions des véhicules à
moteur et modifiant la directive 70/220/CEE

considérant que la Commission a arrêté un programme
européen sur les émissions, les carburants et les technolo­
gies des moteurs (Epefe ); que ce programme a été établi
pour assurer que les propositions de directives futures sur
les émissions polluantes recherchent les solutions les
meilleures à la fois pour le consommateur et pour l'éco­
nomie; qu'il fait la part des contributions qui peuvent
être faites tant par le véhicule que par le carburant qui le
propulse;
considérant que la directive 70/220/CEE ( 5 ), qui traite des
mesures à prendre contre la pollution de l'air par des
véhicules à moteur, est l'une des directives particulières de
la procédure de réception établie par la directive 70/
156/CEE du Conseil, du 6 février 1970, concernant le
rapprochement des législations des États membres relati­
ves à la réception des véhicules à moteur et de leurs
remorques ( 6 );
considérant que la directive 70/220/CEE fixe les valeurs
limites pour les émissions de monoxyde de carbone et
d'hydrocarbures imbrûlés provenant des moteurs de ces
véhicules; que ces valeurs limites ont été réduites pour la
première fois par la directive 74/290/CEE (7) et complé­
tées, conformément à la directive 77/102/CEE de la
Commission ( 8 ), par des valeurs limites admissibles pour
les émissions d'oxydes d'azote; que les valeurs limites
pour ces trois polluants ont été abaissées successivement
par les directives 78/665/CEE de la Commission ( 9 ), 83/
351/CEE ( 10 ) et 88/76/CEE ( n ); que des valeurs limites
pour les émissions de particules polluantes provenant des
moteurs Diesel ont été introduites par la directive 88/
436/CEE ( 12 ); que des normes européennes plus strictes
pour les émissions de gaz polluants provenant de véhicu­
les d'une cylindrée inférieure à 1 400 centimètres cubes
ont été introduites par la directive 89/45 8/CEE ( 13 ); que
l'on a étendu l'application de ces normes à toutes les
voitures particulières indépendamment de leur cylindrée
en se fondant sur une procédure d'essai européenne
améliorée comportant un cycle de conduite extra-urbain;
que des exigences relatives aux émissions par évaporation
et à la durabilité des composants des véhicules interve­
nant dans la réduction des émissions, ainsi que des
normes plus strictes en matière d'émissions de particules
provenant des voitures équipées de moteurs Diesel, ont
été introduites par la directive 91/441/CEE ( 14 ); que les

LE PARLEMENT EUROPEEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 100 A,

vu la proposition de la Commission H,

vu l'avis du Comité économique et social ( 2);

statuant conformément à la procédure visée à l'arti­
cle 189 B du traité,

considérant qu' il importe d'adopter des mesures dans le
cadre du marché intérieur; que ce marché comporte un
espace sans frontières intérieures dans lequel la libre
circulation des marchandises , des personnes, des services
et des capitaux est assurée;

considérant que le premier programme d'action de la
Communauté européenne pour la protection de l'environ­
nement (3 ), approuvé par le Conseil le 22 novembre
1973 , invite à tenir compte des derniers progrès scientifi­
ques dans la lutte contre la pollution atmosphérique
causée par les gaz provenant des véhicules à moteur et à
adapter dans ce sens les directives déjà arrêtées; que le
cinquième programme d'action, dont l'approche générale
a été approuvée par le Conseil dans sa résolution du
1 er février 1993 (4 ), prévoit que des efforts supplémentai­
res doivent être faits pour réduire considérablement le
niveau actuel des émissions de polluants provenant des
véhicules à moteur;

considérant que l'objectif de réduction du niveau des
émissions polluantes des véhicules à moteur et l'instaura­
tion et la mise en œuvre du marché intérieur pour les
véhicules ne peuvent pas être réalisés de façon suffisante
par les États membres individuellement et peuvent, par
conséquent, être réalisés de meilleure façon par le rappro­
chement des législations des États membres relatives aux
mesures à prendre contre la pollution de l'air par les
véhicules à moteur;

considérant que l'on s'accorde à reconnaître que le déve­
loppement des transports dans la Communauté a entraîné
des contraintes importantes pour l'environnement; qu'un
certain nombre de prévisions officielles concernant l'ac­
croissement de la densité du trafic se sont révélées infé­
rieures aux chiffres officiels ; que , pour cette raison, des
normes d'émission strictes doivent être imposées pour
tous les véhicules à moteur;

( 5 ) JO n° L 76 du 6 . 4 . 1970, p. 1 . Directive modifiée en
dernier lieu par la directive 93/59/CEE (JO n° L 186 du
28 . 7 . 1993 , p. 21 ).

( 6 ) JO n° L 42 du 23 . 2 . 1970, p. 1 . Directive modifiée en
dernier lieu par la directive 93/81/CEE de la Commission
(JO n° L 264 du 23 . 10 . 1993, p. 49 ).

( 7 ) JO n° L 159 du 15 . 6 . 1974, p. 61 .
( 8 ) JO n° L 32 du 3 . 2 . 1977, p. 32 .
( 9 ) JO n° L 223 du 14 . 8 . 1978 , p. 48 .

( 10 ) JO n° L 197 du 20. 7 . 1983 , p. 1 .
( ,1 ) JO n° L 36 du 9 . 2 . 1988 , p. 1 .
( 12 ) JO n° L 214 du 6 . 8 . 1988 , p. 1 .
( ,3 ) JO n° L 226 du 3 . 8 . 1989 , p. 1 .
( 14 ) JO n° L 242 du 30. 8 . 1991 , p. 1 .

C ) JO n° C 56 du 26 . 2 . 1993 , p. 34 .
( z ) JO n° C 201 du 26 . 7. 1993 , p. 9 .
( 3 ) JO n° C 112 du 20. 12 . 1973 , p. 1 .
( 4 ) JO n° C 138 du 17. 5 . 1993 , p. 1 .
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proposition visera a réduire de manière substantielle les
émissions des véhicules à moteur;

considérant que la Commission a procédé à une consulta­
tion large des parties intéressées , culminant avec le sym­
posium « Auto émissions 2000 » tenu les 21 et 22 septem­
bre 1992, qui a montré que l'approche présente focalisée
sur les émissions d'échappement doit être un élément de
l'étape ultérieure à la mise en œuvre des prescriptions de
la présente directive, dans le cadre d'une approche multi­
directionnelle comprenant toutes les mesures qui permet­
tent de réduire la pollution atmosphérique due à la
circulation routière; que tous les paramètres qui ont été
identifiés comme ayant un impact significatif sur cette
pollution ne peuvent être indiqués à l'heure actuelle que
sous la forme d'une liste; que la Commission entrepren­
dra l'analyse nécessaire des aspects environnementaux,
technologiques et de coût/efficacité afin de fournir, avant
la fin de 1994, des objectifs quantifiés pour des mesures
communautaires applicables en l'an 2000;

considérant que l'objectif de réduction du niveau des
émissions polluantes des véhicules à moteur implique que,
lors de l'établissement des propositions de mesures qui
seront d'application pour la période commençant en l'an
2000, et compte tenu de l'établissement, notamment, des
mesures techniques complémentaires prévues à l'article 4,
la Commission présentera , le cas échéant, des valeurs
cibles comportant une réduction ultérieure substantielle
des émissions ,

voitures particulières conçues pour transporter plus de six
passagers ou ayant une masse maximale de plus de 2 500
kilogrammes, les véhicules utilitaires légers et les véhicules
tout-terrain, couverts par le domaine d'application de la
directive 70/220/CEE, qui ont bénéficié jusqu'à présent de
normes moins rigoureuses, ont été soumis par la directive
93/59/CEE à des normes aussi sévères que celles applica­
bles aux voitures particulières, compte tenu des condi­
tions spécifiques de ces véhicules;

considérant que les travaux entrepris par la Commission
dans ce domaine ont montré que les meilleures technolo­
gies actuellement disponibles pour l' industrie communau­
taire peuvent être encore perfectionnées afin de permettre
aux voitures particulières de satisfaire des limites d'émis­
sions considérablement réduites; que les normes propo­
sées s'appliqueront à la fois à la réception des nouveaux
types de véhicules et au contrôle de la conformité de la
production, étant donné que la méthode modifiée
d'échantillonnage et d'évaluation statistique permet de
supprimer les tolérances par rapport aux valeurs limites
accordées lors des étapes précédentes de la directive
70/220/CEE;

considérant que, compte tenu du niveau de pollution
préoccupant entraîné par les émissions des véhicules et
leur rôle dans la formation des gaz responsables de l'effet
de serre , il est nécessaire de réduire les émissions, en
particulier les émissions de CO2, conformément à l'enga­
gement pris au titre de la convention-cadre sur le change­
ment climatique, signée à Rio en juin 1992; que le CO2
résulte directement de la combustion de carburants d'ori­
gine carbonique; que les émissions de CO2 peuvent être
principalement réduites par une moindre consommation
de carburant; que ceci requiert des progrès en matière de
conception des moteurs et des véhicules ainsi qu'en
matière de qualité des carburants; que tous ces éléments
seront pris en compte dans une proposition ultérieure de
la Commission;

considérant qu'il convient de permettre aux États mem­
bres d'accélérer la mise sur le marché de véhicules satis­
faisant aux prescriptions adoptées au niveau communau­
taire par l'octroi d' incitations fiscales qui doivent être
conformes aux dispositions du traité et répondre à certai­
nes conditions destinées à éviter des distorsions du mar­
ché intérieur; que les dispositions de la présente directive
n'affectent pas le droit des États membres d'inclure les
émissions de polluants et d'autres substances dans la base
de calcul des taxes de circulation des véhicules à
moteur;

considérant que l'exigence de notification en temps utile
en application de la présente directive s'entend sans
préjudice des exigences de notification préalable prévues
par les autres dispositions du droit communautaire, en
particulier par l'article 93 paragraphe 3 du traité ;

considérant qu'il convient que le Conseil adopte, au plus
tard le 30 juin 1996, les prescriptions pour 1 ' «étape
2000 » sur la base d'une proposition que la Commission
présentera au plus tard le 31 décembre 1994 et que cette

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article 1

L'annexe I de la directive 70/220/CEE est modifiée
conformément à l'annexe de la présente directive .

Article 2

1 . À partir du 1 er juillet 1994 ou, à défaut de la
publication de la présente directive au Journal officiel des
Communautés européennes le 31 décembre 1993 au plus
tard, six mois après la publication de cette directive , les
États membres doivent accepter la conformité aux dispo­
sitions de la directive 70/220/CEE, telle que modifiée par
la présente directive, aux fins de l'article 4 paragraphe 1
et de l'article 7 paragraphe 1 de la directive 70/156/
CEE.

2 . À partir du 1 er janvier 1996, les États membres ne
peuvent plus accorder :

— la réception par type CEE, conformément à l'article 4
paragraphe 1 de la directive 70/156/CEE
ou

— la réception par type nationale , à moins que les
dispositions de l'article 8 paragraphe 2 de la directive
70/156/CEE soient invoquées,
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à un type de véhicule , pour des motifs concernant la
pollution de l'air par les émissions, s' il n'est pas conforme
à la directive 70/220/CEE, telle que modifiée par la
présente directive.

3 . À partir du 1 er janvier 1997, les États membres
doivent:

— considérer les certificats de conformité dont sont
munis les nouveaux véhicules conformément à la
directive 70/156/CEE comme n'étant plus valables
aux fins de l'article 7 paragraphe 1 de cette directive
et

— refuser l'immatriculation, la vente et l'entrée en ser­
vice de véhicules neufs qui ne sont pas munis d'un
certificat de conformité conformément à la directive
70/156/CEE, à moins que les dispositions de l'article 8
paragraphe 2 de la directive 70/156/CEE soient invo­
quées,

pour des motifs concernant la pollution de l'air par les
émissions, si les véhicules ne sont pas conformes à la
directive 70/220/CEE, telle que modifiée par la présente
directive.

Article 3

Les États membres ne peuvent prévoir des incitations
fiscales que pour les véhicules à moteur conformes à la
directive 70/220/CEE, telle que modifiée par la présente
directive. Ces incitations doivent être conformes aux
dispositions du traité et répondre aux conditions suivan­
tes :

— elles sont valables pour la totalité des véhicules neufs
qui sont commercialisés sur le marché d'un État
membre et qui satisfont, par anticipation, aux pres­
criptions de la directive 70/220/CEE, telle que modi­
fiée par la présente directive,

— elles prennent fin dès l'application obligatoire des
valeurs d'émissions fixée à l'article 2 paragraphe 3
pour les nouveaux véhicules à moteur,

— elles sont, pour chaque type de véhicule à moteur,
d'un montant inférieur au surcoût des solutions tech­
niques introduites et de leur installation sur le véhicu­
le à moteur pour que soient respectées les valeurs
fixées.

La Commission est informée en temps utile , pour pouvoir
présenter ses observations, des projets tendant à instituer
ou à modifier les incitations fiscales visées au premier
alinéa .

Article 4

Le Conseil , agissant dans les conditions prévues par le
traité , prend position, le 30 juin 1996 au plus tard , sur
des propositions portant sur une autre étape de mesures
communautaires contre la pollution de l'air provoquée
par les émissions des véhicules à moteur, à présenter par
la Commission le 31 décembre 1994 au plus tard. Ces
mesures seront d'application pour la période courant à
partir de l'an 2000 .

Dans ces propositions, la Commission suivra l'approche
suivante :

— les mesures seront conçues de telle manière que leurs
effets répondent aux exigences communautaires en
matière de critères de qualité de l'air et aux objectifs
qui leur sont associés,

— une évaluation des aspects coût/efficacité de chaque
mesure sera entreprise; cette évaluation tiendra, entre
autres, compte des contributions que pourraient
apporter pour l'amélioration de la qualité de l'air :
— la gestion du trafic , par exemple en vue d'une

répartition appropriée des coûts environnemen­
taux,

— l'amélioration des transports en commun urbains,

— les nouvelles technologies de propulsion (par
exemple la traction électrique ),

— l'utilisation de carburants alternatifs (par exemple
les biocarburants ),

— les mesures seront proportionnées et bien fondées au
regard des objectifs poursuivis .

Les propositions, qui prendront en compte la méthodolo­
gie décrite au deuxième alinéa et visent à réduire de
manière substantielle les émissions polluantes en ce qui
concerne les véhicules selon la présente directive , com­
prendront en particulier les éléments suivants :

1 . Améliorations ultérieures des exigences de la présente
directive:

Sur la base de l'évaluation:

— du potentiel présenté par la technologie traditionnelle
du moteur et de la postcombustion,

— des améliorations possibles de la méthode d'essai, par
exemple démarrage à froid , démarrage à des tempéra­
tures basses ou hivernales, durabilité (par exemple
dans les tests de conformité), évaporations,

— des mesures au stade de la réception liées au renforce­
ment des exigences d'inspection et d'entretien, com­
prenant par exemple des systèmes de diagnostic
embarqués ,

— de la possibilité d'un contrôle de la conformité des
véhicules en circulation,

— du besoin éventuel :

i ) de limites spécifiques pour HC et NOx, en plus
d'une valeur limite cumulative;

ii ) de mesures visant à couvrir des polluants non
encore réglementés .

2 . Mesures techniques complémentaires dans le cadre de
directives spécifiques, comprenant:

— des améliorations de la qualité du carburant pour ce
qui concerne les émissions de substances dangereuses
(notamment de benzène ) des véhicules,

— un renforcement des prescriptions dans le cadre des
programmes d'inspection et d'entretien.
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Les valeurs limites réduites qui feront l'objet de la nou­
velle directive ne s'appliqueront pas avant le 1 er janvier
2000 pour les nouvelles réceptions. Le Conseil décide des
conditions d'octroi des incitations fiscales sur la base de
ces valeurs limites .

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive
ou sont accompagnées d'une telle référence lors de leur
publication officielle . Les modalités de cette référence
sont arrêtées par les États membres .

Article 6

Les États membres sont destinataires de la présente
directive .

Fait à Bruxelles, le 23 mars 1994.

Par le
Parlement européen Par le Conseil

Le président Le président
E. KLEPSCH Th. PANGALOS

Article 5

Les États membres mettent en vigueur les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires
pour se conformer à la présente directive avant le 1 er juil­
let 1994 ou, à défaut de publication de la présente
directive au Journal officiel des Communautés européen­
nes le 31 décembre 1993 au plus tard , six mois après la
publication de cette directive . Ils en informent immédiate­
ment la Commission.
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ANNEXE

MODIFICATIONS DES ANNEXES DE LA DIRECTIVE 70/220/CEE, TELLE QUE MODIFIÉE PAR LA
DIRECTIVE 93/59/CEE

ANNEXE I

1 . Le point 3.1 doit se lire comme suit:

« 3.1 . La demande de réception , conformément à l' article 3 de la directive 70/156/CEE, d'un type de
véhicule en ce qui concerne les émissions d'échappement, les émissions par évaporation et la
durabilité des dispositifs antipollution est introduite par le constructeur du véhicule .»

2 . Le point 4 doit se lire comme suit:

«4 . OCTROI DE LA RÉCEPTION CEE

4.1 . Si les prescriptions appropriées sont satisfaites, la réception CEE est accordée conformément à
l'article 4 paragraphe 3 de la directive 70/156/CEE .

4.2 . Un modèle de certificat de réception CEE est donné à l'annexe IX.»

3 . Point 5.3.1.4 :

Les titres des colonnes et la première ligne du tableau concernant les véhicules de la catégorie M sont
remplacés par ce qui suit:

Masse de
référence

Valeurs limites

« Catégorie
de véhicule

Masse de monoxyde
de carbone

L ,
( g/km )

Masse combinée d'hydrocarbures
et d'oxydes d'azote

L2

Masse de
particules

L3
(g/km )

Diesel

MR
(kg )

( g/km )

Diesel Dieselessence essence

M ( 2 ) toutes 2,2 1,0 0,5 0,7 (' 0,08 («)

(') Pour les véhicules équipés de moteurs Diesel à injection directe, la valeur L2 est 0,9 g/km et la valeur L3 est
0,10 g/km jusqu'au 30 septembre 1999 .

(2 ) Sauf: — véhicules conçus pour transporter plus de six occupants, y compris le conducteur,
— véhicules dont la masse maximale dépasse 2 500 kilogrammes.»

4 . Le point 7 doit se lire comme suit :

« 7 . CONFORMITÉ DE LA PRODUCTION

7.1 . Les mesures destinées à assurer la conformité de la production doivent être prises selon les
prescriptions de l'article 10 de la directive 70/156/CEE.
La conformité de la production est vérifiée sur la base de la description donnée à l'annexe IX
de la présente directive .
Si l'autorité n'est pas satisfaite de la procédure d'audit du constructeur, alors les points 2.4.2
et 2.4.3 de l'annexe X de la directive 70/156/CEE seront appliqués .

7.1.1 . Si un essai du type I doit être réalisé et lorsqu'un type de véhicule a fait l'objet d'une ou de
plusieurs extensions, les essais seront réalisés sur le ou les véhicules décrits dans le dossier de
base .

7.1.1.1 . Contrôle de la conformité relatif à l' essai du type I
Après sélection par l'autorité, le constructeur n'effectuera aucun réglage sur les véhicules
sélectionnés.

7.1.1.1.1 . Trois véhicules sont prélevés aléatoirement dans la série et sont soumis à l'essai décrit au
point 5.3.1 de la présente annexe. Les facteurs de détérioration sont utilisés de la même
manière . Les valeurs limites sont celles figurant au point 5.3.1.4 de la présente annexe .

7.1.1.1.2 . Si l'autorité est satisfaite de la valeur de l'écart type de production donnée par le constructeur
en accord avec l'annexe X de la directive 70/156/CEE, les essais sont réalisés suivant
l'appendice 1 de la présente annexe.
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Si l'autorité n'est pas satisfaite de la valeur de l'écart type de production donnée par le
constructeur en accord avec l'annexe X de la directive 70/156/CEE, les essais sont réalisés
suivant l'appendice 2 de la présente annexe.

7.1.1.1.3 . La production d'une série est considérée comme conforme ou non conforme sur la base d'un
essai des véhicules par échantillonnage, dès que l'on parvient à une décision d'acceptation
pour tous les polluants ou à une décision de refus pour un polluant, conformément aux
critères de test utilisés dans l'appendice adéquat .

Lorsqu'une décision d'acceptation a été prise pour un polluant , elle n'est pas modifiée par les
résultats d'essais complémentaires effectués pour prendre une décision pour les autres
polluants.

Si aucune décision d'acceptation n'est prise pour tous les polluants et si aucune décision de
refus n'est prise pour un polluant, il est procédé à un essai sur un véhicule supplémentaire
( figure 1.7).

7.1.1.2 . Par dérogation aux prescriptions du point 3.1.1 de l'annexe III , les essais seront effectués sur
des véhicules sortant de chaînes de production .

7.1.1.2.1 . Toutefois, à la demande du constructeur, les essais pourront être effectués sur des véhicules
qui ont parcouru :

— un maximum de 3 000 km pour les véhicules équipés de moteurs à allumage com­
mandé,

— un maximum de 15 000 km pour les véhicules équipés de moteurs à allumage par
compression .

Dans ces deux cas, le rodage sera à la charge du constructeur, qui s'engage à n'effectuer
aucun réglage sur ces véhicules .
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7.1 .1 . 2.2 . Lorsque le constructeur demande à effectuer un rodage (" X" km, avec X ^ 3 000 km pour
les véhicules équipés d'un moteur à allumage commandé et X ^ 15 000 km pour les véhicules
équipés d'un moteur par compression), il sera procédé comme suit :
— les émissions de polluants ( type I ) seront mesurées à zéro et à "X " km sur le premier

véhicule essayé,
— le coefficient d'évolution des émissions entre zéro et "X " km sera calculé pour chacun des

oolluants :

Émissions " X" km
Emissions zéro km

Il pourra être inférieur à 1 ,
— les véhicules suivants ne subiront pas de rodage, mais leurs émissions à zéro km seront

affectées de ce coefficient.

Dans ce cas , les valeurs à retenir pour le contrôle seront :
— les valeurs à " X " km pour le premier véhicule,
— les valeurs à zéro km multipliées par le coefficient pour les autres véhicules .

7.1.1.2.3 . Tous les essais pourront être effectués avec du carburant du commerce. Toutefois, à la
demande du constructeur, les carburants de référence décrits à l'annexe VIII seront utilisés .

7.1.2 . S'il doit être procédé à un essai du type III , il sera effectué sur tous les véhicules sélectionnés
pour l'essai COP du type I ( point 7.1.1.1.1 ). Les conditions indiquées au point 5.3.3.2
doivent être respectées .

7.1.3 . S' il doit être procédé à un essai du type IV, il sera effectué selon le point 7 de
l'annexe VI .»

Appendice 1

1 . Le présent appendice décrit la procédure à suivre afin de vérifier les exigences de la conformité de
production pour l'essai du type I lorsque l'écart type de production donné par le constructeur est
satisfaisant .

2 . Avec un échantillon minimal de taille 3 , la procédure d'échantillonnage est établie afin que la probabilité
qu'un lot soit accepté soit 0,95 ( risque fournisseur = 5% ), avec une proportion de défectueux de 40%,
et que la probabilité qu'un lot soit accepté soit 0,10 ( risque client = 10% ), avec une proportion de
défectueux de 65% .

3 . Pour chacun des polluants visés au point 5.3.1.4 de l'annexe I, la procédure suivante est appliquée
(figure 1.7 ):
avec :

L: le logarithme naturel de la valeur limite pour le polluant,
x; : le logarithme naturel de la valeur mesurée pour le énième véhicule de l'échantillon ,
s : une estimation de l'écart type de production, après transformation des mesurages en logarithme

naturel ,
n : la taille de l'échantillon .

4 . On calcule pour l'échantillon la statistique de test représentant la somme des écarts réduits à la limite et
définie par :

i n

Z (L - Xi )
s

5 . Alors :

— si la statistique de test est supérieure au seuil d'acceptation prévu pour la taille de l'échantillon,
apparaissant dans le tableau 1.1.5 , l'acceptation est décidée pour le polluant ,

— si la statistique de test est inférieure au seuil de refus prévu pour la taille de l'échantillon,
apparaissant dans le tableau 1.1.5 , le refus est décidé pour le polluant; sinon, un véhicule
supplémentaire est essayé conformément au point 7.1.1.1 de l'annexe I, et le calcul appliqué à
nouveau sur l'échantillon est ainsi augmenté d'une unité .
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TABLEAU 1 . 1 . j

Nombre cumulé de véhicules soumis
aux essais

( taille de l'échantillon )
Seuil d'acceptation Seuil de refus

3 3,327 -4,724
4 3,261 -4,790
5 3,195 -4,856
6 3,129 -4,922
7 3,063 -4,988
8 2,997 -5,054
9 2,931 -5,120

10 2,865 -5,185
11 2,799 -5,251
12 2,733 -5,317
13 2,667 -5,383
14 2,601 -5,449
15 2,535 -5,515
16 2,469 -5,581
17 2,403 -5,647

18 2,337 -5,713

19 2,271 -5,779

20 2,205 -5,845

21 2,139 -5,911

22 2,073 -5,977

23 2,007 -6,043

24 1,941 -6,109

25 1,875 -6,175

26 1,809 -6,241

27 1,743 -6,307
28 1,677 -6,373
29 1,611 -6,439

30 1,545 -6,505

31 1,479 -6,571

32 -2,112 -2,112

Appendice 2

1 . Cette appendice décrit la procédure à suivre afin de vérifier les exigences de la conformité de production
pour l'essai du type lorsque l'écart type de production donné par le constructeur n'est pas satisfaisant ou
disponible .

2 . Avec un échantillon minimal de taille 3 , la procédure d'échantillonnage est établie afin que la probabilité
qu'un lot soit accepté soit 0,95 ( risque fournisseur = 5% ), avec une proportion de défectueux de 40%,
et que la probabilité qu'un lot soit accepté soit 0,10 ( risque client = 10% ), avec une proportion de
défectueux de 65 % .

3 . Les valeurs , mesurées pour les polluants définis au paragraphe 5.3.1.4 de l'annexe I , sont supposées être
distribuées suivant une loi « log-normale » et doivent être transformées à l'aide de leur logarithme naturel .
On note m0 et m les tailles d'échantillons respectivement minimales et maximales (m0 = 3 et m = 32 ), et
n la taille de l'échantillon en cours.
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4. Si les logarithmes naturels des valeurs mesurées dans la série sont xj , Xi, . . ., xf et L est le logarithme
naturel de la valeur limite pour le polluant, alors , on définit :

dj = x, - L

1 i d,d„
n

«1

1 i ( dj - d„) 2
n

=I

5 . Le tableau 1.2.5 donne les valeurs d'acceptation (An ) et de refus (Bn ) en fonction de la taille de
l'échantillon . La statistique de test est le rapport dn/vn et doit être utilisée pour déterminer si la série est
acceptée ou refusée comme suit.

Pour m0 ^ n ^ m:

— accepter la série si dn/vn s A,
— refuser la série si dn/vn 3: Bn ,

— essayer un véhicule supplémentaire si An < dn/vn < B„.

6 . Remarques

Les formules de récurrence suivantes sont utiles pour calculer les valeurs successives de la statistique de
test:

1 1 .a. - (i ^n-l f
n n

1 \ dn - dn )
v^ = 0 n /

L

v n-1 f
n - i

(n = 2, 3 , . . .; dj = d ^ vj = 0 ).
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TABLEAU 1.2.5

Taille de l'échantillon minimal = 3

Taille de l'échantillon Seuil d'acceptation Seuil de refus
n An B „
3 -0,80381 16,64743
4 -0,76339 7,68627

5 -0,72982 4,67136
6 -0,69962 3,25573

7 -0,67129 2,45431

8 -0,64406 1,94369

9 -0,61750 1,59105
10 -0,59135 1,33295

11 -0,56542 1,13566
12 -0,53960 0,97970

13 -0,51379 0,85307

14 -0,48791 0,74801

15 -0,46191 0,65928
16 -0,43573 0,58321

17 -0,40933 0,51718

18 -0,38266 0,45922
19 -0,35570 0,40788
20 -0,32840 0,36203
21 -0,30072 0,32078
22 -0,27263 0,28343
23 -0,24410 0,24943
24 -0,21509 0,21831
25 -0,18557 0,18970
26 -0,15550 0,16328
27 -0,12483 0,13880
28 -0,09354 0,11603
29 -0,06159 0,09480
30 -0,02892 0,07493
31 0,00449 0,05629
32 0,03876 0,03876
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